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Fiche d'information sur les conditions d'assurance des sports automobiles 

(responsabilité civile et accident) 

 
Cette fiche d'information vous offre un bref aperçu de l'assurance des sports automobiles proposée par l'entreprise W.R. 
Berkley. Veuillez noter que ces informations ne sont pas définitives. 
 
Le contenu du contrat intégral résulte des conditions en annexe. Par conséquent, veuillez lire attentivement 
l'ensemble des documents contractuels. 
 
Vous trouverez d'autres informations importantes dans les documents suivants : 
 
•  Offre portant sur l'assurance des sports automobiles 
•  Demande concernant l'assurance des sports automobiles 
• Informations générales relatives au client 
•  Conditions générales d'assurance pour l'assurance responsabilité civile (AHB)  
•  Conditions générales d'assurance pour l'assurance automobile (AKB) 
•  Conditions et clauses particulières (BBR) de l'assurance responsabilité civile des sports automobiles 
•  Conditions de l'assurance accidents des sports automobiles 
•  Extrait de la loi sur le contrat d'assurance (VVG) 
•  Notice sur le traitement des données 
 
Ce contrat d'assurance porte sur une assurance à contracter en cas d'événements sportifs motorisés. 
 
La cotisation est calculée en fonction du risque individuel et de l'étendue d'assurance convenue. 
 
Veuillez-vous référer à l'offre/la demande pour obtenir la cotisation dont vous devrez vous acquitter, les échéances 
correspondantes et la période de paiement. 
 
S'il en est convenu ainsi, vous devez immédiatement nous faire parvenir par écrit, au plus tard deux semaines après la 
fin de l'événement, les informations exigées (p. ex. rapport final, lettre de facturation, liste des partants et tout autre 
document similaire). Si nous ne recevons pas ces documents dans le délai imparti, nous sommes autorisés à prélever 
des frais de dossier à hauteur de 25 euros sur la facture définitive. 
 
Vous trouverez de plus amples détails dans la section Début de la couverture d'assurance/paiement des cotisations de 
l'assurance responsabilité civile. 
 
Votre paiement de la première ou unique cotisation est considéré versé dans les temps s'il est effectué dans un délai 
de deux semaines après réception du certificat d'assurance/de la facture de cotisations. Les paiements des primes 
ultérieures sont considérés versés s'ils sont effectués aux échéances stipulées sur le certificat d'assurance. 
 
Dès lors que vous nous transmettez une autorisation de prélèvement (système de prélèvement automatique), votre 
paiement est considéré versé lorsque nous pouvons prélever la cotisation à la date d'échéance fixée et que vous ne 
vous opposez pas au prélèvement autorisé. 
 
Tout retard de paiement de la première ou unique cotisation ou d'une cotisation ultérieure peut occasionner la perte de 
la couverture d'assurance. 
 
Vous trouverez de plus amples détails dans la section Début de la couverture d'assurance/paiement des cotisations de 
l'assurance responsabilité civile. 
 
Lors de la conclusion du contrat d'assurance, pendant la durée du contrat et lors de la survenance du sinistre, il convient 
de remplir certaines obligations. 
 
Toute violation intentionnelle, résultant d'une négligence ou d'une négligence grave peut, selon le cas, nous habiliter à 
nous retirer du contrat, à résilier le contrat, à réduire les prestations ou à les refuser dans leur intégralité, ou encore à 
adapter les conditions contractuelles ou la cotisation. 
 
Vérifiez attentivement les risques auxquels vous êtes exposé. Demandez-nous conseil. Lors de la conclusion du contrat 
d'assurance, nous posons des questions par écrit sur les situations de risque qui sont importantes à nos yeux. Vous 
devez répondre à nos questions en toute transparence et intégralement. 
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Indiquez-nous par écrit tout sinistre susceptible de donner lieu à une prétention en responsabilité civile, immédiatement 
et en tout état de cause dans un délai d'une semaine. Décrivez précisément les circonstances qui ont causé le dommage 
en question. 
 
N'effectuez aucun paiement à la personne lésée sans accord préalable avec votre assureur et n'acceptez notamment 
aucune reconnaissance de dette. 
 
Faites immédiatement opposition à une relance par voie de justice déposée contre vous. Informez-nous immédiatement 
de tout recours dirigé contre vous et déposez dans les plus brefs délais tous les documents juridiques. Avisez aussi 
l'assureur lorsqu'une action judiciaire est exercée contre vous, qu'une aide judiciaire est demandée ou que le litige est 
annoncé par voie judiciaire. Il en va de même en cas d'une détention, d'une ordonnance restrictive ou d'une procédure 
de conservation des preuves. 
 
La couverture d'assurance commence à courir dès le retrait du certificat d'assurance suite au paiement de la cotisation, 
mais n'est pas valable avant la date conclue. Sur ce point, veuillez respecter la section Début de la couverture 
d'assurance/paiement des cotisations de l'assurance responsabilité civile. 
 
La couverture d'assurance prend fin au terme du contrat d'assurance ainsi que dans d'autres cas mentionnés dans le 
contrat ou prévus par la loi. 
 
Vous trouverez de plus amples détails dans la section Durée et fin du contrat/résiliation de l'assurance responsabilité 
civile. 
 
S'il s'avérait que la manifestation assurée devait être annulée en raison des conditions météorologiques ou pour une 
quelconque autre raison, vous devez nous en informer en nous envoyant un e-mail ou un fax avant le début de la 
manifestation. 
 
Dans ce cas, vous pouvez prétendre au remboursement de la cotisation. Nous appliquons toutefois une taxe à hauteur 
de 25 euros. 
 
Particularités concernant l'assurance responsabilité civile des sports automobiles 
 
Est couverte par l'assurance – en fonction de l'étendue du contrat – la responsabilité civile légale 
 
•  de l'organisateur ; 
•  des commissaires sportifs, des commissaires de course et des autres personnes qui sont chargées par 
l'organisateur de l'organisation et de l'exécution de la manifestation, à savoir pour la responsabilité civile découlant de 
la responsabilité exercée en cette qualité ; 
•  des assistants des pilotes ; 
des participants. 
 
Par responsabilité civile, on entend l'obligation de dommages et intérêts. Cette obligation découle de certaines 
dispositions légales stipulant que toute personne infligeant à un tiers un dommage doit le remplacer en conséquence. 
 
Des réclamations peuvent par exemple être exigées si 
 
•  le lieu de la manifestation n'est pas conforme aux critères de sécurité routière suite à quoi une personne subit 
des dommages ; 
•  lors de travaux de montage et de démontage, une barrière tombe sur le véhicule d'un tiers ; 
•  un participant accroche un spectateur et le blesse ; 
•  un participant endommage un dispositif de guidage. 
 
Il est primordial que chaque participant signe une décharge de responsabilité effective. 
 
La fonction de l'assurance responsabilité civile est de vous protéger contre les demandes de dommages et intérêts qui 
pourraient être déposées contre vous. Cela signifie que l'assurance responsabilité civile se charge pour vous des tâches 
à accomplir dans un tel cas : vérifier la question de savoir si et dans quelle mesure vous êtes soumis à une obligation 
d'indemnisation. 
 
•  si oui, l'indemnisation du dommage en espèces ; 
•  si non, la défense des demandes de dommages et intérêts injustifiées. 
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En cas de litiges, W.R. Berkley poursuit le procès pour vous, en tant qu'assureur responsabilité civile, et supporte les 
coûts (voir point 5 de l'assurance responsabilité civile). 
 
Si l'obligation de s'acquitter de ses engagements est irrévocable, l'assurance responsabilité civile des sports automobiles 
couvre les pertes subies par la personne lésée à hauteur des montants assurés mentionnés sur le certificat d'assurance. 
 
Remarque : si W.R. Berkley refuse le paiement de dommages et intérêts injustifiés, cela signifie souvent que l'assurance 
ne veut pas payer. Gardez à l'esprit que vous (et de ce fait votre assurance responsabilité civile) ne devez pas payer 
des demandes de dommages et intérêts parce qu'il n'existe aucune obligation juridique sur ce point. 
 
C'est pourquoi nous vous recommandons de nous consulter avant d'émettre une reconnaissance de dettes à l'encontre 
du requérant ou d'effectuer un paiement. En effet, si vous constatiez lors du contrôle de responsabilité que vous n'êtes 
pas légalement tenu de verser des dommages et intérêts, nous n'effectuerions aucun remboursement (voir point 6.8 de 
l'assurance responsabilité civile). 
 
Remarque concernant les risques environnementaux : 
 
Toute assurance responsabilité civile des sports automobiles contient aussi bien ladite assurance de base de 
responsabilité environnementale que l'assurance de base pour les dommages environnementaux. 
 
Ne sont pas assurés dans le cadre de l'assurance responsabilité civile des sports automobiles, p. ex. 
 
•  les prétentions en responsabilité civile qui vont au-delà de l'étendue de la responsabilité civile légale ; 
•  les dommages provoqués intentionnellement (malveillance) ; 
•  les amendes et contraventions (il ne s'agit pas de prétentions en responsabilité civile). 
 
Les prétentions découlant de l'exécution du contrat ne font en principe pas l'objet de l'assurance responsabilité civile, 
dans la mesure où il ne s'agit pas de demandes légales de dommages et intérêts. 
 
Particularités concernant l'assurance accidents des sports automobiles 
 
Selon le contrat conclu, nous proposons une couverture d'assurance en cas d'accidents auxquels est confrontée la 
personne assurée dans le cadre de sa participation à une manifestation automobile assurée. 
 
Les personnes assurées peuvent être : 
 
•  des participants 
•  des fonctionnaires/commissaires de course/assistants de pilotes pendant l'exercice de leur activité 
•  des spectateurs 
 
En ce qui concerne les participants, la couverture d'assurance s'étend uniquement aux accidents que subit la personne 
assurée dans le cadre de sa participation à des manifestations automobiles sur le lieu de la manifestation en question. 
Ne font partie des manifestations automobiles les courses organisées sur le lieu de manifestation avec des 
cyclomoteurs, des trottinettes, des rollers ou des véhicules similaires, dont l'utilisation ne sert pas à la participation active 
à la manifestation automobile à proprement parler. 
 
Pendant la période de couverture, la couverture d'assurance commence dès que la personne assurée monte dans le 
véhicule, juste avant le lancement officiel de la manifestation ou au début de la formation officielle sur le lieu de la 
manifestation. La couverture d'assurance prend fin lorsque la personne assurée descend du véhicule, après la clôture 
officielle de la manifestation ou de la formation. En cas de mission anticipée, la couverture d'assurance prend fin lorsque 
la personne assurée descend du véhicule. 
 
Vous trouverez le champ d'application des personnes assurées restantes dans les conditions de l'assurance accidents 
des sports automobiles. 
 
On entend par accident toute circonstance dans laquelle une des personnes assurées mentionnées ci-dessus se blesse 
ou est blessée par un tiers. En revanche, ne sont pas considérés comme des accidents les maladies et signes de fatigue 
(p. ex. problème de dos après être resté assis pendant une période prolongée, accidents vasculaires cérébraux, 
infarctus). Vous obtiendrez de plus amples renseignements au point 1 des conditions de l'assurance accidents des 
sports automobiles. 
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L'assurance accidents est une couverture d'assurance, c'est-à-dire que nous versons des prestations en espèces. Nous 
ne payons pas de soins médicaux, ces derniers font l'objet de l'assurance maladie. Les prestations que nous payons 
découlent des types de prestations convenus que vous trouverez dans votre offre ou demande. 
 
Ci-après, nous vous expliquons à titre d'exemple le type de prestation le plus important, la prestation d'invalidité : 
 
Si vous souffrez de handicaps durables causés par un accident (p. ex. mobilité réduite, paralysies ou amputations), nous 
vous versons une somme forfaitaire (prestation d'invalidité). 
 
Le montant de la prestation d'invalidité est calculé en fonction du montant assuré convenu et du degré d'incapacité. 
 
L'invalidité doit 
 
–  être survenue dans l'année suivant l'accident et 
– avoir été constatée par écrit par un médecin et avoir été portée à notre connaissance, dans un délai de 18 mois 
suivant l'accident. 
 
 
Si les délais de justification de prestations d'invalidité mentionnés ci-dessus ne sont pas respectés, votre droit 
aux prestations est annulé, peu importe si vous en êtes responsable. 
 
Vous trouverez de plus amples informations dans les conditions de l'assurance accidents des sports automobiles. 
 
 
Même dans le cas de l'assurance accidents des sports automobiles, nous ne sommes pas en mesure de couvrir 
tous les cas envisageables, car nous devrions sinon demander une cotisation disproportionnée. C'est pourquoi nous 
avons retiré certains cas de la couverture de l'assurance accidents. 
 
Les exclusions de risques sont mentionnées au point 3 des conditions de l'assurance accidents des sports automobiles. 
 
Ne sont notamment pas couverts les accidents 
 
•  survenant dans le domaine privé ou professionnel – en dehors d'une manifestation automobile – ; 
•  survenant à la suite de dysfonctionnements mentaux ou de troubles de la conscience ; 
•  liés directement ou indirectement à des guerres ou guerres civiles ; 
•  survenant suite à une conduite en état d'ivresse : 
• les lésions à la tête comme conséquence directe du non-port d'un casque de protection correctement sécurisé 
lors des courses automobiles. 
 
N'entrent par ailleurs pas dans le cadre de la couverture d'assurance 
 
•  les troubles pathologiques suite à des réactions psychiques, même si ces derniers ont été occasionnés par 

l'accident. 
 
Par ailleurs, vous devez vous attendre à des réductions de prestations dès lors que des détériorations ou 
maladies ont participé aux conséquences de l'accident. 
 
Ces énumérations ne sont pas exhaustives. Vous trouverez des informations détaillées ainsi que d'autres motifs 
d'exclusion dans les différentes conditions. 
 
Après un accident, vous devez consulter un médecin dans les plus brefs délais et suivre ses prescriptions. Vous devez 
par ailleurs nous en aviser. Nous devons être informés de tout décès dans un délai de 48 heures. Le non-respect de 
ces engagements peut occasionner la perte totale ou partielle de la couverture d'assurance. 
 
Les participants doivent aussi respecter les conditions particulières en vigueur qui leur sont imposées en matière de 
prestation d'invalidité (25 % de la franchise intégrale), c'est-à-dire qu'une demande de prestation d'invalidité auprès des 
participants ne peut être déposée qu'à partir d'un degré d'invalidité supérieur à 25 %. 
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Informations générales clients 
 
Informations conformément à l'article 1 du règlement relatif aux obligations d'information sur les contrats 
d'assurance (VVG-InfoV)  
 
1. Identité de l’assureur 
Société W. R. Berkley Europe AG, succursale pour l’Allemagne 
Fondé de pouvoir général : José David Jiménez García 
 
Nous sommes une succursale de la société W. R. Berkley Europe AG,  
Städtle 35a, 9490 Vaduz, Liechtenstein 
Siège de la succursale: Cologne, tribunal de registre: Tribunal d'instance de Cologne Livre registre de Commerce HRB 
85917 
 
2. Représentant dans l’État member de l’UE 
néant 
 
3. Adresse assignable de l’assureur 
Fondé de pouvoir général : José David Jiménez García 
 
4. Activité principale de l’assureur 
La société W. R. Berkley Europe AG, Liechtenstein pratique les opérations d’assurance dommages, accidents et de 
réassurance. La succursale allemande opère actuellement dans les domaines de l'assurance des biens, de la 
responsabilité civile, de l'assurance D & O, de l'assurance accidents, de l'assurance automobile et des assurances 
spéciales. 
 
5. Fonds de garantie 
néant 
 
6. Caractéristiques essentielles de l’assurance 
a) La relation d'assurance est basée sur les conditions contractuelles générales, les conditions particulières / accords 

et les clauses ci-jointes. 
b) Des informations sur le type, l'étendue et la date d'échéance des prestations de l'assureur figurent dans la 

demande/l’étendue de la couverture, la police d'assurance, les conditions d'assurance détaillées et la présente 
information au consommateur. 

 
7. Prix global de l’assurance 
Le montant de la prime se trouve dans la demande/l’étendue de la couverture et les données dans la police 
d'assurance. 
 
8. Coûts supplémentaires encourus 
Dans le cas d'un rappel de prime, nous facturons actuellement 5,00 EUR pour le rappel. 
Les frais des notes de recouvrements causés par le titulaire de la police ou le titulaire du compte sont engagés à 
hauteur des frais facturés par l'établissement bancaire dans le cas particulier. 
 
9. Paiement / Exécution / Mode de paiement 
Pour plus de détails concernant le paiement, l'exécution et le mode de paiement de la prime, veuillez vous référer à la 
police d'assurance, aux conditions générales, aux conditions/accords spéciaux et aux clauses. 
 
10. Limitation de la durée de validité des informations 
Pour connaître les informations sur la durée de validité, veuillez vous référer à la demande/l’étendue de la couverture 
et à la police d'assurance ci-jointe. 

 

11. Particularités des prix 
néant 
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12. Conclusion du contrat 
La couverture d'assurance commence lorsque le contrat a été conclu et que la première prime ou la prime unique est 
payée à temps ; toutefois, pas avant le début de la couverture convenu avec vous et indiqué dans la police 
d'assurance jointe. 
Le contrat est réputé conclu lorsque nous avons accepté votre demande de conclusion du contrat d'assurance ou 
lorsque nous avons reçu votre déclaration d'acceptation de notre demande. 
 
 
13. Instructions sur le droit de revocation / droit d’opposition 
 
Droit de révocation 
Vous pouvez révoquer votre déclaration contractuelle par écrit (par exemple, lettre, fax, e-mail) dans un délai de 14 
jours sans indication de motifs. Le délai commence à courir après que vous avez reçu la police d'assurance, les 
dispositions contractuelles, y compris les conditions générales d'assurance, les informations complémentaires 
conformément au § 7 alinéas 1 et 2 de la loi sur le contrat d'assurance en liaison avec les §§ 1 à 4 VVG-InfoV et ces 
instructions sous forme de texte dans chaque cas.  
L'envoi en temps utile de la révocation suffit à respecter le délai de révocation. 
La révocation doit être adressée à: 
 
W. R. Berkley Europe AG 
Succursale pour l’Allemagne 
Kaiser-Wilhelm-Ring 27 - 29 
50672 Köln 
Fax: 0221 37050048, E-Mail: wrbvd_info@wrberkley.com 
 
Conséquences de la révocation 
En cas de révocation valable, votre couverture d'assurance prendra fin et nous vous rembourserons la partie de la 
prime imputable à la période postérieure à la réception de la révocation si vous avez accepté que la couverture 
d'assurance commence avant la fin de la période de révocation. Dans ce cas, nous pouvons conserver la partie de la 
prime qui est imputable à la période jusqu'à la réception de la révocation ; il s'agit d'un montant de 1/ 360 par jour de la 
prime annuelle pour laquelle la couverture d'assurance existait. Veuillez vous référer à la police d'assurance pour 
connaître le montant de la prime annuelle. Le remboursement des montants à rembourser sera effectué 
immédiatement, au plus tard 30 jours après la réception de la révocation. Si la couverture d'assurance ne commence 
pas avant la fin du délai de révocation, la révocation effective a pour conséquence que les prestations reçues doivent 
être restituées et que les profits tirés (par exemple, les intérêts) doivent être également restitués. 
 
Remarques particulières 
Votre droit de révocation expire si le contrat a été entièrement rempli par vous et par nous à votre demande expresse 
avant que vous n'ayez exercé votre droit de révocation. 
Le droit de révocation ne s'applique pas aux contrats d'une durée inférieure à un mois. Si vous révoquez un contrat de 
remplacement, votre contrat d'assurance initial continuera de courir.  
 
- Fin des instructions sur le droit de révocation – 
 
Droit de révocation 
Au cas où la police d'assurance ou l'avenant différerait de la demande/l’étendue de la couverture, nous marquerons 
les écarts en rouge et/ou par un #. Les conséquences juridiques liées à la divergence se trouvent dans les notes 
explicatives ci-dessous. 
 
#1 La couverture d'assurance commence à une date différente de celle demandée. 
#2 La couverture d'assurance prend fin à une date différente de celle demandée. 
#3 Cela donne lieu à une autre prime à verser. 
#4 Il en résulte une couverture d'assurance limitée. 
 
Les dérogations sont réputées approuvées si vous ne vous y opposez pas par écrit ou sous forme de texte (par 
exemple par e-mail) dans un délai d'un mois à compter de la réception de la police d'assurance ou de l’avenant. 
 
14. Durée du contrat 
Vous trouverez ces informations sur votre demande/étendue de la couverture/la proposition ou la police d'assurance. 
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15. Expiration du contrat 
Veuillez vous référer à la police d'assurance pour connaître la date d'expiration convenue. Vous trouverez de plus 
amples détails sur les conditions de résiliation des contrats dans les conditions générales, les conditions particulières / 
accords et clauses. 
 
16. Dérogation au droit d’initiation du contrat 
Néant 
 
17. Droit applicable 
Le droit de la République fédérale d'Allemagne est applicable à la relation contractuelle. Les informations sur la 
juridiction compétente figurent dans les conditions générales ci-jointes. 
Les conditions générales de contrat, les conditions particulières / accords et clauses ainsi que les informations sur la 
protection des données constituent, outre les dispositions légales obligatoires, la base contractuelle de cette 
assurance.  
 
18. Langue 
Les conditions générales du contrat et toutes les informations seront communiquées en allemand ; la communication 
pendant la durée du contrat se fera en allemand. 
 
19. Possibilités de recours auprés de l’autorité de contrôle 
L'autorité de contrôle pouvant être saisie des recours est l’Office fédéral allemand de surveillance des services 
financiers (Bundesanstalt für Finanzdienstleistungsaufsicht), Division des assurances (Bereich Versicherungen), 
Graurheindorfer Straße 108, 53117 Bonn. 
Tel.: 0228 4108-0 
Fax: 0228 4108-1550 
E-Mail: poststelle@bafin.de 
De plus amples informations sont disponibles à l'adresse suivante : www.bafin.de 
 
Service clientele 
 
Si vous avez des questions ou des réclamations, veuillez les adresser à notre service clientèle: 
 
Tel:  0221 99386-0 
Fax:  0221 37050048 
E-Mail:  wrbvd_info@wrberkley.com Internet: www.wrberkley.de 
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Conditions générales de l'assurance responsabilité civile 
 

Table des matières 
 
A Étendue de la couverture d'assurance   
1. Objet de l'assurance, événement assuré  
2. Dommages immatériels, perte de biens  
3. Risque assuré   
4. Assurance pour éventualités  
5. Prestations de l'assurance / Pouvoir de l'assureur  
6. Limitation des prestations  
7. Exclusions  
 
B Entrée en vigueur de la couverture d'assurance / Paiement de la prime   
8. Entrée en vigueur de la couverture d'assurance  
9. Paiement et conséquences d'un retard de paiement/Première prime ou prime unique   
10. Paiement et conséquences d'un retard de paiement/Primes périodiques  
11. Ponctualité du paiement en cas d'autorisation de prélèvement  
12. Paiement partiel et conséquences d'un retard de paiement  
13. Régularisation des primes   
14. Prime en cas de cessation anticipée de contrat  
15. Revalorisation de la prime  
 
C Durée et fin du contrat / Résiliation   
16. Durée et fin du contrat  
17. Disparition du risque assuré  
18. Résiliation après revalorisation de la prime  
19. Résiliation après sinistre   
20. Résiliation après cession de l'entreprise assurée  
21. Résiliation après aggravation de risque suite à la modification ou la publication de dispositions légales  
22. Assurance multiple  
 
D Obligations de l'assuré   
23. Obligations de déclaration précontractuelles de l'assuré  
24. Obligations antérieures à la survenue d'un événement assuré  
25. Obligations après la survenue d'un événement assuré  
26. Conséquences juridiques d'une violation des obligations  
 
E Autres dispositions   
27. Personne coassurée  
28. Interdiction de cession   
29. Déclarations, déclarations d'intention, changement d'adresse  
30. Prescription  
31. Juridiction compétente  
32. Droit applicable  
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A Étendue de la couverture d'assurance  

 
1. Objet de l'assurance, événement assuré  

 

1.1 La couverture d'assurance est accordée dans le cadre du risque assuré si un recours en dommages intérêts 

est exercé par un tiers contre le souscripteur de l'assurance pour un sinistre survenu pendant la période de 

validité de l'assurance (événement assuré), qui a eu pour conséquence un préjudice corporel, matériel ou 

immatériel,   

 

sur la  base des d ispos i t ions de la  responsabi l i té  c iv i le  ob l igato i re  de dro i t  pr ivé.    

 
Le sinistre est l'événement qui a directement provoqué le préjudice d'un tiers. Le moment du fait générateur 
du sinistre n'est pas déterminant.  

 

1.2 Aucune couverture d'assurance n'est accordée pour les prétentions, même s'il s'agit de prétentions légales,  
 

1) pour exécution de contrats, exécution ultérieure, auto-exécution, rétractation, diminution, dommages 
intérêts à la place de la prestation ;  

2) pour les sinistres provoqués afin de pouvoir procéder à l'exécution ultérieure ;   
3) pour la suppression de l'utilisation de l'objet du contrat ou pour l'absence du résultat dû avec la prestation 

contractuelle ;   
4) pour remboursement de dépenses inutiles au titre de l'exécution correcte du contrat ;  
5) pour indemnisation de dommages immatériels pour retard de la prestation ;  
6) pour d'autres prestations remplaçant l'exécution. 

 
2.  Dommages immatériels, perte de biens 
 

 Cette couverture d'assurance peut être étendue, par convention spécifique, à la responsabilité civile 
 obligatoire de droit privé du souscripteur de l'assurance pour 

 
2.1  dommages immatériels ni dus à un préjudice corporel, ni dus à un préjudice matériel ; 

 
2.2 préjudices consécutifs à la perte de biens ; les dispositions relatives aux dommages matériels s'appliquent 
 alors ici. 

 
3.  Risque assuré 
 
3.1 La couverture d'assurance comprend la responsabilité civile obligatoire  
 

1) pour les risques de l'assuré mentionnés dans la police d'assurance et ses avenants,  
 

2) pour les augmentations ou extensions des risques mentionnés dans la police d'assurance et ses avenants. 
Cette disposition ne s'applique pas aux risques résultant de la détention ou de l'utilisation de véhicules, 
aéronefs ou bateaux soumis à une obligation d'assurance, et pour les autres risques soumis à une 
obligation d'assurance ou de provision de couverture, 

 
3) pour les risques nouvellement apparus pour l'assuré après souscription de l'assurance (assurance pour 

éventualités), régis en détail au point 4.  

 

3.2 La couverture d'assurance s'étend aussi aux aggravations du risque assuré suite à la modification de 
dispositions légales existantes ou à la publication de nouvelles dispositions. L'assureur peut cependant résilier 
le contrat aux conditions prévues au point 21.  
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4. Assurance pour éventualités  

 
4.1 Les risques nouvellement apparus après la conclusion du contrat d'assurance sont immédiatement assurés 

dans le cadre du contrat existant.  

 

1) L'assuré s'engage à signaler tout nouveau risque dans un délai d'un mois sur demande de l'assureur. La 
demande peut aussi intervenir avec l'avis d'échéance. Si l'assuré omet la déclaration en temps voulu, la 
couverture d'assurance du nouveau risque est annulée rétroactivement à partir de sa naissance.  

 
Si l'événement assuré survient avant la déclaration du nouveau risque, l'assuré doit prouver que le 
nouveau risque s'est ajouté seulement après souscription de l'assurance et à une date à laquelle le délai 
de déclaration n'avait pas encore expiré.  

 

2) L'assureur est habilité à demander une prime adaptée pour le nouveau risque. Si un accord sur le montant 
de la prime n'est pas trouvé dans un délai d'un mois après réception de la déclaration, la couverture 
d'assurance du nouveau risque est annulée rétroactivement à partir de sa naissance.  

 

4.2 Entre leur naissance et l'accord au sens du point 4.1 (2), la couverture d'assurance des nouveaux risques est 
limitée à un montant de 500 000 euros pour les dommages corporels et à 500 000 euros pour les dommages 
matériels, et si convenu, à 75 000 euros pour les dommages immatériels, si des montants d'assurance 
moindres ne sont pas définis dans la police d'assurance.  

 

4.3 Les règles de l'assurance pour éventualités ne s'appliquent pas aux risques  
 

1) liés à la propriété, la détention, la garde ou la conduite d'un véhicule automobile, aéronef ou bateau, si 
ces véhicules sont soumis à une obligation d'immatriculation, de permis de conduire ou d'assurance ;  

 
2) liés à la propriété, la détention, l'exploitation ou la conduite de trains ;  

 

3) soumis à une obligation d'assurance ou de provision de couverture ;  
 

qui existeront pendant moins d'un an et qui doivent donc être assurés dans le cadre de contrats 
d'assurance à court terme. 

 
5. Prestations de l'assurance / Pouvoir de l'assureur  

 
5.1 La couverture d'assurance comprend l'examen de la question de la responsabilité civile, la défense contre 

des recours en dommages intérêts injustifiés et la dispense de l'assuré des obligations d'indemnisation 
justifiées.  

 

Les obligations d'indemnisation sont justifiées si, du fait de la loi, d'un jugement exécutoire, d'une 
reconnaissance ou d'une transaction, l'assuré est tenu à indemniser et si l'assureur est engagé de ce fait. Les 
reconnaissances et transactions remises ou conclues par l'assuré sans l'accord de l'assureur engagent 
uniquement l'assureur si la prétention existait même sans reconnaissance ou transaction.  

 
Si l'obligation d'indemnisation de l'assuré est constatée avec effet contraignant pour l'assureur, celui-ci doit 
dégager l'assuré du recours du tiers dans un délai de deux semaines.  

 

5.2 L'assuré a pouvoir pour remettre toutes les déclarations nécessaires au traitement du sinistre ou à la défense 

contre les demandes en dommages intérêts au nom de l'assuré.  
 

Si un litige concernant les recours en dommages intérêts contre l'assuré intervient pour un événement assuré, 
l'assureur a pouvoir pour engager une action en justice. Il gère le litige au nom de l'assuré, à ses frais.  

 

5.3 Si, dans une procédure pénale pour un sinistre qui peut entraîner une prétention en responsabilité civile 
couverte par l'assurance, la désignation d'un défenseur de l'assuré est souhaitée ou autorisée par l'assureur, 
ce dernier prend en charge les frais conformes à la réglementation des honoraires ou les frais plus élevés 
spécifiquement convenus avec lui.   
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5.4 Si l'assuré ou un coassuré obtient le droit de demander la suppression ou la réduction d'une pension à payer, 

l'assureur est habilité à exercer ce droit.  

 
6. Limitation des prestations  

 
6.1 Pour chaque événement assuré, l'indemnisation de l'assureur est limitée au montant assuré convenu. Cette 

disposition s'applique aussi si la couverture d'assurance s'étend à plusieurs personnes ayant obligation 
d'indemniser.  

 

6.2 À défaut de convention contraire, les indemnisations de l'assureur sont limitées au double des montants 

d'assurance convenus pour tous les événements assurés d'une année d'assurance.  

 

6.3 Plusieurs événements assurés survenant pendant la période de validité de l'assurance comptent pour un 
événement assuré survenu au moment où le premier de ces événements assurés est survenu, si ceux-ci sont 
dus  

 
- à une même cause,  

 
- à des causes similaires avec un lien étroit, notamment pour les faits ou la date  

 
ou 

 
- à la livraison de marchandises présentant les mêmes défauts. 

 
6.4 Si convenu spécifiquement, l'assuré participe pour chaque événement assuré au dédommagement du sinistre 

pour un montant défini dans la police d'assurance (franchise). En l'absence de convention contraire, dans ces 

cas aussi, l'assureur est tenu à la défense contre des recours en dommages intérêts injustifiés.  

 

6.5 Les dépenses de l'assureur pour les frais ne sont pas décomptées des montants d'assurance.  

 

6.6 Si les prétentions en responsabilité civile justifiées dépassent le montant d'assurance pour un événement 

assuré, l'assureur prend en charge les frais de procédure au prorata du montant d'assurance par rapport au 

montant total de ces prétentions.  

 

6.7 Si l'assuré doit verser des pensions à la victime et si le capital de cette pension est supérieur au montant 

d'assurance ou au solde du montant d'assurance après déduction d'éventuelles autres prestations liées à 

l'événement assuré, la pension à verser est uniquement remboursée par l'assureur au prorata du montant 

d'assurance ou de son solde par rapport au capital de la pension.  

 

Pour le calcul du montant de la pension, la disposition pertinente de l'ordonnance allemande sur la couverture 

de l'assurance responsabilité civile automobile, dans sa version en vigueur au moment de l'événement 

assuré, est applicable.  

 

Pour le calcul du montant de la participation de l'assuré aux paiements de pension en cours, si le capital de 

la pension est supérieur au montant d'assurance ou au solde du montant d'assurance après déduction 

d'autres prestations, les autres prestations sont déduites pour leur totalité du montant d'assurance.  

 

6.8 Si le règlement d'une prétention en responsabilité civile par reconnaissance, paiement ou transaction 

demandé par l'assureur échoue du fait du comportement de l'assuré, l'assureur n'a pas à assumer les 

suppléments d'indemnités, d'intérêts et de frais dus à partir du refus.  

 
7. Exclusions  

 
Sauf convention contraire expresse dans la police d'assurance ou ses avenants, sont exclus de l'assurance :  

 
7.1 Les droits à assurance de toute personne ayant provoqué le sinistre intentionnellement.  
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7.2 Les droits à assurance de toute personne ayant provoqué le sinistre du fait qu'elle a, en ayant connaissance 
de leur caractère défectueux ou nocivité,   

 
- mis des produits en circulation ou  

 
- effectué des travaux ou d'autres prestations.  

 

7.3 Les prétentions en responsabilité civile dans la mesure où elles vont, sur la base du contrat ou d'accords, au-
delà de l'étendue de la responsabilité civile obligatoire de l'assuré.  

 

7.4 Les prétentions en responsabilité civile  
 

1) de l'assuré lui-même ou des personnes mentionnées au point 7.5 contre les coassurés,  
2) entre plusieurs assurés d'un même contrat d'assurance,  
3) entre plusieurs coassurés d'un même contrat d'assurance.  

 

7.5 Les prétentions en responsabilité civile contre l'assuré  
 

1) suite à des sinistres de ses proches qui vivent avec lui sous un même toit ou qui font partie des personnes 
coassurées dans le contrat d'assurance ;  

 
Sont considérés comme proches l'époux/l'épouse, le compagnon/la compagne au sens de la loi allemande 
sur le partenariat enregistré (Lebenspartnerschaftsgesetz) ou d'autres partenariats comparables sur la 
base du droit d'autres états, les parents et enfants, les parents et enfants adoptifs, les beaux-parents et 
les gendres et brus, les beaux-parents et demi-frères et sœurs, les grands-parents et petits-enfants, les 
frères et sœurs ainsi que les parents nourriciers et enfants placés (les personnes unies par un lien similaire 
à un lien familial, à long terme, comme les parents et enfants entre eux).  

 
2) de ses représentants légaux ou curateurs si l'assuré est une personne frappée d'incapacité totale ou 

partielle d'exercice ou est sous curatelle ;  
 

3) de ses représentants légaux si l'assuré est une personne morale de droit privé ou public ou une 
association de fait ;  

 
4) de ses associés personnellement et indéfiniment responsables si l'assuré est une société de personnes, 

une société en commandite ou une société civile ;  
 

5) de ses liquidateurs, administrateurs judiciaires ou chargés de la liquidation des biens ;  
 

Concernant les points 7.4 et 7.5 : 
 

Les exclusions prévues aux points 7.4 et 7.5 (2) à (6) s'étendent aussi aux prétentions en responsabilité 
civile des proches des personnes y mentionnées qui vivent avec celles-ci sous un même toit. 

 
7.6 Les prétentions en responsabilité civile pour les dommages sur les biens de tiers et tous les dommages 

immatériels en résultant si l'assuré a loué, pris en leasing, emprunté ces biens, les a obtenus par privation 

illégale de la propriété ou s'ils font l'objet d'un contrat de dépôt spécifique.  

 

7.7 Les prétentions en responsabilité civile pour les dommages sur les biens tiers et tous les dommages 
immatériels en résultant si  

 
1) les dommages sont liés à l'activité commerciale ou professionnelle de l'assuré sur ces biens 

(transformation, réparation, transport, contrôle, etc.) ;    
pour les biens immeubles, cette exclusion est uniquement valable si ces biens ou leurs éléments étaient 
directement concernés par cette activité ; 

 
2) ces dommages sont consécutifs à l'utilisation de ces biens par l'assuré pour exercer son activité 

commerciale ou professionnelle (en tant qu'outil, ressource, surface d'entreposage de matériel, etc.) ; pour 
les biens immeubles, cette exclusion est uniquement valable si ces biens ou leurs éléments étaient 
directement concernés par cette utilisation ;  
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3) les dommages sont consécutifs à l'activité commerciale ou professionnelle de l'assuré et ces biens ou, s'il 
s'agit de biens immobiliers, leurs éléments se trouvaient dans le champ d'action direct de cette activité ; 
cette exclusion n'est pas applicable si l'assuré prouve qu'au moment de l'activité, il avait pris les mesures 
de protection manifestement nécessaires pour éviter les dommages.  

 
Concernant les points 7.6 et 7.7 : 

 
Si les conditions des exclusions prévues aux points 7.6 et 7.7 sont remplies en la personne de salariés, 
d'ouvriers, d'employés, d'agents ou de mandataires de l'assuré, la couverture d'assurance est également 
annulée, et cela tant pour l'assuré que pour les personnes coassurées par le contrat d'assurance. 

 
7.8 Les prétentions en responsabilité civile pour dommages sur des biens, travaux ou autres prestations produits 

ou livrés par l'assuré, dus à une cause liée à la fabrication, la livraison ou la prestation et tous les dommages 
immatériels en résultant. Cette disposition s'applique aussi si la cause du dommage est imputable à une pièce 
défectueuse du bien ou à une prestation partielle défectueuse, qui entraîne l'endommagement ou la 
destruction de l'ensemble du bien ou de la prestation.  

 
Cette exclusion est aussi applicable si des tiers ont assuré la fabrication ou la livraison des biens, travaux ou 
autres prestations au nom et pour le compte de l'assuré.  

 

7.9 Les prétentions en responsabilité civile suite à des sinistres survenus à l'étranger ; les prétentions fondées 
sur l'article 110 du Code allemand de sécurité sociale (Sozialgesetzbuch) VII sont cependant assurées.  

 

7.10 a) Les prétentions faites contre l'assuré pour dommages environnementaux conformément à la loi allemande 
sur les dommages environnementaux (Umweltschadensgesetz) ou à d'autres lois nationales de transposition 
basées sur la directive européenne sur la responsabilité environnementale (2004/35/CE). Cette disposition 
s'applique également si un tiers exerce un recours contre l'assuré pour le remboursement de frais consécutifs 
à de tels dommages environnementaux sur la base de dispositions légales de responsabilité civile de droit 
privé. 

 
Mais la couverture d'assurance est maintenue pour les prétentions qui pourraient également être faites à 
l'encontre de l'assuré même sans l'existence de la loi allemande sur les dommages environnementaux ou 
d'autres lois nationales de transposition de la directive européenne sur la responsabilité environnementale 
(2004/35/CE), mais sur la base de dispositions légales de responsabilité civile de droit privé. 
 
Cette exclusion ne s'applique pas dans le cadre de l'assurance de risques responsabilité civile privés. 

 
b) Les prétentions en responsabilité civile pour dommages dus à un impact environnemental. Cette exclusion 

ne s'applique pas  

  
1) dans le cadre de l'assurance de risques responsabilité civile privés ou  

 
2) pour les dommages provoqués par des produits fabriqués ou livrés (même les déchets) par 

l'assuré, par des travaux ou autres prestations après exécution de la prestation ou après la fin 
des travaux (responsabilité civile produit).  

 
Aucune couverture d'assurance n'est cependant accordée pour les dommages dus à un impact 
environnemental qui résultent de la planification, fabrication, livraison, de l'installation, du 
démontage, de l'entretien ou de la maintenance 

 
- d'installations destinées à fabriquer, transformer, stocker, entreposer, transporter ou évacuer 

des substances toxiques pour l'eau (installations relevant de la loi allemande sur l'utilisation et 
la protection des eaux, Wasserhaushaltsgesetz) ;  

 
- des installations relevant de l'annexe 1 ou 2 de la loi allemande sur la responsabilité 

environnementale (Umwelthaftungsgesetz) ;  

 
- des installations soumises à une obligation d'autorisation ou de déclaration selon les 

dispositions relevant de la protection de l'environnement ;  
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- des installations d'évacuation des eaux  
 

ou de pièces manifestement destinées à de telles installations.  

 

7.11 Les prétentions en responsabilité civile pour des dommages provoqués par l'amiante, des substances ou des 
produits contenant de l'amiante.  

 
7.12 Les prétentions en responsabilité civile pour les dommages en lien direct ou indirect avec des rayonnements 

ionisants (par exemple les radiations de matières radioactives ou rayons X).  

 

7.13 Les prétentions en responsabilité civile pour des dommages dus à  
 

1) des travaux de génie génétique,  
 

2) des organismes modifiés génétiquement (OGM),  
 

3) des produits   
 

- contenant des éléments OGM,  
 

- fabriqués à partir ou à l'aide d'OGM.  

 

7.14 Les prétentions en responsabilité civile pour des dommages matériels provoqués par  
 

1) des eaux usées, s'il ne s'agit pas des eaux usées domestiques,  
 

2) des affaissements ou glissements de terrain,  
 

3) la crue d'eaux courantes ou stagnantes.  

 

7.15 Les prétentions en responsabilité civile pour des dommages résultant de l'échange, du transfert et de la mise 
à disposition de données électroniques, s'il s'agit de dommages résultant de  

 
1) l'effacement, la suppression, la neutralisation ou la modification de données,  

 
2) le non-enregistrement ou l'archivage défectueux de données,  

 

3) un dysfonctionnement de l'accès à l'échange électronique de données,  
 

4) la transmission de données ou d'informations confidentielles.  

 

7.16 Les prétentions en responsabilité civile pour les dommages résultant du non-respect du droit de la 
personnalité ou du droit au nom.  

 

7.17 Les prétentions en responsabilité pour les dommages résultant d'une attaque, de vexation, d'inégalité ou 
d'autres discriminations.  

 

7.18 Les prétentions en responsabilité civile pour les dommages corporels résultant de la transmission d'une 

maladie de l'assuré. La même disposition s'applique aux dommages matériels résultant de la maladie 

d'animaux appartenant à l'assuré, dont il a la garde ou qu'il vend. La couverture d'assurance est accordée 

dans les deux cas si l'assuré prouve qu'il n'a agi ni intentionnellement ni par négligence grave.  

 

B Entrée en vigueur de la couverture d'assurance / Paiement de la prime  

 
8. Entrée en vigueur de la couverture d'assurance  

 

La couverture d'assurance prend effet à la date indiquée dans la police d'assurance si l'assuré paye la 
première prime ou prime unique en temps voulu comme prévu au point 9.1. La prime facturée comprend la 
taxe sur les assurances que l'assuré doit payer à hauteur du montant prévu par la loi. 
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9. Paiement et conséquences d'un retard de paiement/Première prime ou prime unique  

 
9.1 La première prime ou prime unique est payable immédiatement après l'expiration du délai de deux semaines 

suivant la réception de la police d'assurance.  
 

Si un paiement fractionné de la prime annuelle a été convenu, seule la première mensualité de la première 
prime annuelle est considérée comme première prime.  

 

9.2 Si l'assuré ne paye pas la première prime ou prime unique en temps voulu, mais plus tard, la couverture 
d'assurance prend seulement effet à cette date. Cette disposition ne s'applique pas si l'assuré prouve que le 
non-paiement n'est pas de son fait. Pour les événements assurés survenus jusqu'au paiement de la prime, 
l'assureur est tenu à servir une prestation uniquement s'il a attiré l'attention de l'assuré par message écrit 
spécifique, ou par une mention visible sur la police d'assurance, sur les conséquences juridiques du non-
paiement de la prime.  

 

9.3 Si l'assuré ne paye pas la première prime ou prime unique en temps voulu, l'assureur peut se retirer du contrat 
tant que la prime n'est pas payée. L'assureur ne peut pas se retirer si l'assuré prouve que le non-paiement 
n'est pas de son fait.  

 
 
10. Paiement et conséquences d'un retard de paiement/Primes périodiques  

 
10.1 Les primes périodiques sont, sauf convention contraire, payables le premier de chaque mois de la période 

convenue.  
 

Le paiement est réputé effectué dans les délais s'il intervient à la date indiquée sur la police d'assurance ou 
l'avis d'échéance.  

 

10.2 Si une prime périodique n'est pas payée en temps voulu, l'assuré est en retard sans mise en demeure, sauf 
si le retard de paiement n'est pas de son fait.  

 
L'assureur est habilité à demander le dédommagement du préjudice subi du fait du retard.  

 

Si une prime périodique n'est pas payée en temps voulu, l'assureur peut fixer à l'assuré, à ses frais, par écrit, 
un délai de paiement qui doit être au minimum de deux semaines.  
Cette fixation est seulement valable si elle chiffre en détail les arriérés de prime, intérêts et frais et si elle 
indique les conséquences juridiques liées à une expiration du délai selon les points 10.3 et 10.4.  

 

10.3 Si l'assuré est encore en retard après expiration de ce délai de paiement, aucune couverture d'assurance 
n'est accordée à partir de cette date jusqu'au paiement, s'il en a été informé dans la demande de paiement 
conformément au point 10.2, al. 3.  

 

10.4 Si après expiration de ce délai de paiement, l'assuré est encore en retard, l'assureur peut résilier le contrat 
sans préavis, s'il en a informé l'assuré dans la demande de paiement conformément au point 10.2, al. 3.  

 
Si l'assureur a résilié le contrat et l'assuré paye ensuite la prime réclamée dans un délai d'un mois, le contrat 
est maintenu. Aucune couverture d'assurance n'est accordée pour les événements assurés survenus entre 
la réception de la résiliation et le paiement. La liberté de prestation de l'assureur prévue au point 10.3 n'en 
est pas affectée.  
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11. Ponctualité du paiement en cas d'autorisation de prélèvement  

 
Si le prélèvement de la prime sur un compte est convenu, le paiement est réputé effectué dans les délais si 
la prime peut être prélevée à la date d'échéance et si l'assuré ne s'oppose pas à un prélèvement justifié.  

 
Si la prime échue n'a pas pu être prélevée par l'assureur sans faute de l'assuré, le paiement est encore réputé 
effectué dans les délais s'il intervient immédiatement après une demande de paiement écrite de l'assureur.  

 
Si la prime échue ne peut pas être prélevée parce que l'assuré s'est opposé à l'autorisation de prélèvement, 
ou si l'assuré est responsable du non-prélèvement de la prime pour d'autres motifs, l'assureur est habilité à 
demander pour l'avenir un paiement autre que par prélèvement. L'assuré est uniquement tenu de transférer 
la prime quand l'assureur le lui a demandé par écrit.   

 

12. Paiement fractionné et conséquences d'un retard de paiement  

 
Si un paiement fractionné de la prime annuelle est convenu, les fractions de prime non encore payées sont 
exigibles immédiatement si l'assuré est en retard pour le paiement d'une fraction de prime.  

 
L'assureur peut par ailleurs demander un paiement annuel de la prime pour l'avenir.  

 

13. Régularisation des primes  

 
13.1 Sur demande, l'assuré doit déclarer si des modifications du risque assuré sont intervenues par rapport aux 

informations antérieures, et le cas échéant lesquelles. Cette demande peut aussi se faire par une mention sur 
l'avis d'échéance. Les déclarations doivent être faites dans un délai d'un mois après réception de la demande 
et justifiées à la demande de l'assureur. En cas de déclarations inexactes au détriment de l'assureur, celui-ci 
peut demander à l'assuré une pénalité conventionnelle du triple du montant de la différence de prime 
constatée. Cette disposition ne s'applique pas si l'assuré prouve que l'inexactitude des déclarations n'est pas 
de son fait.  

 
13.2 Sur la base de la déclaration de modifications de l'assuré ou d'autres constatations, la prime est ajustée à 

partir de la date de la modification (régularisation de prime), en cas de suppression de risques assurés 
cependant seulement à partir de la date de réception de la déclaration chez l'assureur. La prime ne peut pas 
être inférieure à la prime minimum convenue dans le contrat.  

 

13.3 Toutes les majorations et diminutions de la prime minimum survenues conformément au point 15.1 après la 

souscription de l'assurance sont prises en compte.  

 

13.4 Si l'assuré omet de faire la déclaration en temps voulu, l'assureur peut demander un complément de 
paiement, à hauteur de la prime déjà facturée pour cette période, pour la période pour laquelle les déclarations 
devaient être faites. Si les déclarations sont faites a posteriori, une régularisation de la prime intervient. Une 
prime trop payée par l'assuré est uniquement remboursée si les déclarations sont effectuées dans un délai 
de deux mois après réception de l'avis d'augmentation de la prime.  

 

13.5 Les dispositions ci-dessus sont aussi applicables pour les assurances avec paiement d'avance des primes 
sur plusieurs années.  

 
14. Prime en cas de cessation anticipée de contrat  

 

En cas de cessation anticipée du contrat, l'assureur, sauf disposition législative contraire, a seulement droit à 
la part de la prime correspondant à la période pour laquelle la couverture d'assurance existait.  

 

15. Revalorisation de la prime  

 
15.1 Les primes d'assurance sont soumises à revalorisation. Si les primes sont calculées d'après le montant des 

salaires, le coût des travaux de construction ou le chiffre d'affaires, la prime n'est pas revalorisée. Les primes 
minimum sont soumises à régularisation indépendamment du type de calcul de la prime.  
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15.2 Un agent fiduciaire indépendant détermine chaque année, avec effet pour la prime payable à partir du 

1er juillet, le pourcentage d'augmentation ou de diminution de la moyenne des indemnisations de sinistres de 
tous les assureurs agréés pour l'assurance responsabilité civile générale pendant l'année précédente par 
rapport à l'avant-dernière année. Il arrondit le taux calculé au nombre entier inférieur divisible par cinq le plus 
proche. Sont également considérées ici comme paiements d'indemnités les dépenses pour déterminer le motif 
et le montant des prestations d'assurance occasionnées spécifiquement par chaque sinistre.  

 
La moyenne des paiements d'indemnités d'une année civile est le total des paiements d'indemnités effectués 
pendant cette année divisé par le nombre des sinistres nouvellement déclarés pendant cette même période.  

 

15.3 En cas d'augmentation, l'assureur est habilité à modifier la prime de l'année suivante du taux résultant du 
point 15.2, en cas de baisse il y est tenu (revalorisation de prime). La nouvelle prime pour l'année suivante 
est communiquée à l'assuré sur le prochain avis d'échéance.  

 

Si la moyenne des indemnisations de sinistres de l'assureur pour chacune des cinq dernières années 
civiles a augmenté d'un taux plus faible que celui calculé par l'agent fiduciaire pour ces années 
conformément au point 15.2, l'assureur peut augmenter la prime de l'année suivante seulement du taux 
d'augmentation de la moyenne de ses indemnisations de sinistres selon ses propres chiffres au cours de 
la dernière année civile ; cette augmentation ne doit pas être supérieure à celle qui résulterait de l'alinéa 
ci-dessus.   

 

15.4 Si la modification selon les points 15.2 ou 15.3 est inférieure à 5 pour cent, la revalorisation de prime n'est 
pas applicable. Cette modification doit cependant être prise en compte les années suivantes.  

 
 
C Durée et fin du contrat / Résiliation  

 
16. Durée et fin du contrat  

 
16.1 Le contrat est conclu pour la durée indiquée dans la police d'assurance.  

 

16.2 Pour une durée de contrat d'au moins un an, le contrat est reconduit d'année en année si l'autre partie n'a pas 
reçu une résiliation au plus tard trois mois avant l'expiration de l'année d'assurance respective.  

 

16.3 Pour un contrat d'une durée inférieure à un an, il prend fin à la date prévue sans nécessiter de résiliation.  

 

16.4 Pour un contrat d'une durée supérieure à trois ans, il peut déjà être résilié à la fin de la troisième année ou de 
chaque année suivante ; la résiliation doit parvenir à l'autre partie au plus tard trois mois avant expiration de 
chaque année d'assurance.  

 
17. Disparition du risque assuré  

 
Si des risques assurés disparaissent de manière complète et durable, l'assurance concernant ces risques 
prend fin. L'assureur a droit à la prime qu'il aurait pu percevoir si l'assurance de ces risques avait été 
demandée seulement jusqu'à la date à laquelle il a eu connaissance de leur disparition.  

 

18. Résiliation après revalorisation de la prime  

 

Si la prime augmente en raison de sa revalorisation selon le point 15.3, sans modification de l'étendue de la 
couverture d'assurance, l'assuré peut résilier le contrat d'assurance dans un délai d'un mois après réception 
de l'avis de l'assureur, avec effet immédiat, cependant au plus tôt à la date à laquelle l'augmentation de prime 
devait prendre effet.  

 
L'assureur doit informer l'assuré de son droit à résiliation dans l'avis. L'avis doit parvenir à l'assuré au plus 
tard un mois avant l'entrée en vigueur de l'augmentation de la prime.  

 
Une augmentation de la taxe d'assurance ne justifie pas un droit à résiliation. 
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19. Résiliation après sinistre 
 
19.1 Le contrat d'assurance peut être résilié si 
 

- l'assureur a servi une indemnisation pour un sinistre ou  
- une plainte est notifiée à l'assuré pour une prétention en responsabilité civile relevant de la couverture 

d'assurance. 
 

La résiliation doit parvenir à l'autre partie par écrit, au plus tard un mois après le paiement de l'indemnité ou 
la notification de la plainte. 

 
19.2 Si l'assuré résilie, sa résiliation prend effet immédiatement après réception par l'assureur. L'assuré peut 

cependant décider que la résiliation prendra effet à une date ultérieure, mais au plus tard à la fin de la période 
d'assurance en cours.  

 
Une résiliation par l'assureur prend effet un mois après réception par l'assuré.  

 
20. Résiliation après cession de l'entreprise assurée  

 
20.1 Si une entreprise concernée par une assurance responsabilité civile est cédée à un tiers, celui-ci reprend les 

droits et devoirs du contrat d'assurance à la place de l'assuré pendant la durée de sa propriété.  
 

Cette disposition s'applique aussi si une entreprise est reprise par un tiers suite à un usufruit, un bail ou autre 
situation similaire.  

 

20.2 Dans ce cas, le contrat d'assurance peut être résilié par écrit  
 

- par l'assureur vis-à-vis du tiers avec un préavis d'un mois,   

- par le tiers vis-à-vis de l'assureur avec effet immédiat, ou à la fin de la période d'assurance en cours. 
 
20.3 Le droit à résiliation s'éteint si  
 

- l'assureur ne l'exerce pas dans un délai d'un mois à partir de la date à laquelle il prend connaissance du 
transfert à un tiers ;   

- le tiers ne l'exerce pas dans un délai d'un mois après le transfert, mais le droit à résiliation est maintenu 
jusqu'à la fin du mois à partir de la date à laquelle le tiers prend connaissance de l'assurance.  

 

20.4 Si le transfert à un tiers intervient au cours d'une période d'assurance et si le contrat d'assurance n'est pas 
résilié, l'assuré actuel et le tiers sont codébiteurs solidaires pour la prime d'assurance de cette période.  

 

20.5 Le transfert d'une entreprise doit être déclaré à l'assureur dans les meilleurs délais par l'assuré actuel ou le 
tiers.  

 
En cas de violation fautive de l'obligation de déclaration, aucune couverture d'assurance n'est accordée si 
l'événement assuré intervient plus d'un mois après la date à laquelle la déclaration aurait dû parvenir à 
l'assureur et si l'assureur n'aurait pas conclu avec l'acheteur le contrat existant avec le vendeur.  

 
La couverture d'assurance reprend effet et existe pour tous les événements assurés survenant au moins un 
mois après la date à laquelle l'assureur prend connaissance de la cession. Cette disposition s'applique 
uniquement si l'assureur ne fait pas usage de son droit à résiliation pendant ce mois. 

 
La couverture d'assurance ne prend pas fin malgré la violation de l'obligation de déclaration si l'assureur avait 
connaissance de la cession à la date à laquelle il aurait dû recevoir la déclaration. 

 
21. Résiliation après aggravation de risque suite à la modification ou la publication de dispositions légales  

 
En cas d'aggravation du risque assuré suite à la modification de dispositions légales existantes ou à la 
publication de nouvelles dispositions, l'assureur est habilité à résilier le contrat d'assurance en respectant un 
préavis d'un mois. Le droit à résiliation s'éteint s'il n'est pas exercé dans un délai d'un mois à partir de la date 
à laquelle l'assureur a eu connaissance de l'aggravation.  
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22. Assurance multiple  

 
22.1 On entend par assurance multiple un risque assuré par plusieurs contrats d'assurance.  

 

22.2 Si l'assurance multiple est intervenue à l'insu de l'assuré, il peut demander l'annulation du contrat conclu a 
posteriori.  

 

22.3 Le droit à annulation s'éteint si l'assuré ne le fait pas valoir dans un délai d'un mois après avoir pris 
connaissance de l'assurance multiple. L'annulation prend effet à la date à laquelle la déclaration avec sa 
demande parvient à l'assureur.  

 
D Obligations de l'assuré  

 
23. Obligations de déclaration précontractuelles de l'assuré  

 
23.1 Exhaustivité et exactitude des informations concernant les situations à risques  
 

Jusqu'à la remise de sa déclaration d'intention, l'assuré doit déclarer à l'assureur toutes les situations à 
risques dont il a connaissance, pour lesquelles l'assureur a fait une demande écrite et importantes pour la 
décision de l'assureur de conclure le contrat dans les termes convenus. L'assuré est aussi tenu à déclaration 
si, après sa déclaration d'intention de contrat, mais avant acceptation du contrat, l'assureur lui pose par écrit 
des questions au sens du premier alinéa.   
Sont importantes pour évaluer les risques les situations propres à influencer la décision de l'assureur de 
conclure le contrat en lui-même ou dans les termes convenus.  

 
Si le contrat est conclu par un représentant de l'assuré et si celui-ci a connaissance de la situation susceptible 
de présenter un risque, l'assuré doit accepter d'être considéré comme s'il en avait eu lui-même connaissance 
ou s'il l'avait lui-même dissimulée dolosivement.  

 

23.2 Rétractation  
 

1) Les déclarations incomplètes et inexactes concernant les situations susceptibles de présenter des risques 
habilitent l'assureur à se retirer du contrat d'assurance.  

 
2) L'assureur ne bénéficie pas de droit à rétractation si l'assuré prouve que lui ou son représentant n'ont pas 

fait les déclarations inexactes ou incomplètes intentionnellement ou par négligence grave.  
 

Le droit de rétractation de l'assureur pour violation par négligence grave de l'obligation de déclaration 
n'existe pas si l'assuré prouve que l'assureur aurait malgré tout conclu le contrat s'il avait eu connaissance 
des circonstances non déclarées, même à des conditions différentes.  

 
3) Aucune couverture d'assurance n'est accordée en cas de rétractation.  

 

Si l'assureur se rétracte après la survenue d'un événement assuré, il ne peut pas refuser la couverture 
d'assurance  
si l'assuré prouve que la situation déclarée de manière incomplète ou inexacte n'était déterminante ni pour 
la survenue de l'événement assuré, ni pour la constatation ou l'étendue de la prestation. Mais dans ce cas 
aussi, aucune couverture d'assurance n'est accordée si l'assuré a violé l'obligation de déclaration de 
manière dolosive. 

 
L'assureur a droit à la part de la prime correspondant à la période d'assurance écoulée jusqu'à l'entrée en 
vigueur de la déclaration de rétractation. 

 
23.3 Modification de prime ou droit de résiliation  
 

Si le droit de rétractation de l'assureur est exclu parce que la violation de l'obligation de déclaration n'est ni 
intentionnelle, ni due à une négligence grave, l'assureur peut résilier le contrat par écrit en respectant un 
préavis d'un mois.  

 

Le droit de résiliation est exclu si l'assuré prouve que l'assureur aurait malgré tout conclu le contrat s'il avait 
eu connaissance des circonstances non déclarées, même à des conditions différentes.  
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Si l'assureur ne peut ni se rétracter, ni résilier, parce qu'il aurait conclu le contrat même s'il avait eu 
connaissance des circonstances non déclarées, mais à d'autres conditions, ces nouvelles conditions 
deviennent partie du contrat rétroactivement à la demande de l'assureur. Si la violation de l'obligation n'est 
pas du fait de l'assuré, les nouvelles conditions deviennent partie du contrat à partir de la période d'assurance 
en cours.  

 

Si du fait de l'ajustement du contrat, la prime augmente de plus de 10 % ou si l'assureur exclut la couverture 
du risque pour la situation non déclarée, l'assuré peut résilier le contrat sans préavis dans un délai d'un mois 
après réception de l'avis de l'assureur.  

 
L'assureur doit faire valoir par écrit les droits qui lui reviennent selon les points 23.2 et 23.3 dans un délai d'un 
mois. Le délai court à partir de la date à laquelle il prend connaissance de la violation de l'obligation de 
déclaration qui justifie le droit qu'il fait valoir. Il doit indiquer les circonstances sur lesquelles il base sa 
déclaration ; il peut donner d'autres circonstances pour motiver sa déclaration a posteriori si le préavis d'un 
mois n'est pas expiré.  

 
L'assureur bénéficie uniquement des droits prévus aux points 23.2 et 23.3 s'il a informé l'assuré par avis 
séparé écrit des conséquences d'une violation de l'obligation de déclaration.  

 
L'assureur ne peut pas invoquer les droits mentionnés aux points 23.2 et 23.3 s'il avait connaissance de la 
situation à risque non déclarée ou de l'inexactitude de la déclaration.  

 

23.4 Contestation  
 

Le droit de l'assureur à contester le contrat pour dol n'est pas affecté. En cas de contestation, l'assureur a 
droit à la part de la prime correspondant à la période d'assurance écoulée jusqu'à l'entrée en vigueur de la 
déclaration de contestation.  

 
24. Obligations antérieures à la survenue d'un événement assuré  

 

L'assuré doit éliminer les situations particulièrement susceptibles de présenter des risques à la demande de 
l'assureur, dans un délai raisonnable. Cette disposition ne s'applique pas si l'élimination n'est pas acceptable 
en évaluant les intérêts des deux parties. Une situation ayant provoqué un sinistre est considérée sans autre 
formalité comme particulièrement à risque.  

 

25. Obligations après la survenue d'un événement assuré  

 
25.1 Chaque sinistre doit être déclaré à l'assureur immédiatement, même si aucun recours en dommages intérêts 

n'a encore été exercé. La même disposition s'applique si des prétentions en responsabilité civile sont exercées 
contre l'assuré.  

25.2  
25.2 Dans la mesure du possible, l'assuré doit faire le nécessaire pour écarter et réduire le sinistre. Les instructions 

de l'assureur doivent être suivies si elles sont acceptables pour l'assuré. Il doit transmettre à l'assureur des 
déclarations de sinistres détaillées et exactes et l'assister dans l'évaluation et le traitement du sinistre. Tous 
les faits importants pour le traitement du sinistre pour l'assureur doivent être déclarés et tous les écrits 
demandés à cet effet doivent être transmis.  

 

25.3 Si une prétention en responsabilité civile est exercée contre l'assuré, si une procédure du ministère public, 
administrative ou judiciaire est engagée, si une injonction de payer est prononcée ou si on l'oblige à se joindre 
à la procédure, il doit également le déclarer immédiatement.  

 

25.4 L'assuré doit faire opposition dans les délais à une injonction de payer ou une décision administrative pour 
dommages intérêts, ou il doit introduire les autres moyens de recours nécessaires. Des instructions de 
l'assureur ne sont pas nécessaires.  

 

25.5 Si une prétention en responsabilité civile est exercée en justice contre l'assuré, il doit céder la gestion de la 
procédure à l'assureur. L'assureur mandate un avocat au nom de l'assuré. L'assuré doit donner procuration 
à l'avocat, ainsi que tous les renseignements nécessaires et mettre les documents demandés à disposition.  

 
 
 
 
 
 



 

WRB 200 – Version du 01.12.2019  page 22 du 68 

26. Conséquences juridiques d'une violation des obligations  

 
26.1 Si l'assuré viole une obligation résultant de ce contrat qu'il doit exécuter avant la survenue de l'événement 

assuré, l'assureur peut résilier le contrat dans un délai d'un mois après avoir eu connaissance de la violation 
de l'obligation, sans préavis. L'assureur ne bénéficie pas d'un droit à résiliation si l'assuré prouve que la 
violation de l'obligation n'est pas intentionnelle ou due à une négligence grave.  

 

26.2 Si une obligation résultant du présent contrat est violée intentionnellement, l'assuré perd sa couverture 
d'assurance. En cas de violation d'une obligation par négligence grave, l'assureur est habilité à réduire sa 
prestation au prorata de la gravité de la faute de l'assuré.  

 
En cas de violation d'une obligation d'information ou d'explication existant après la survenue d'un événement 
assuré, l'annulation totale ou partielle de la couverture d'assurance est soumise à la condition que l'assureur 
ait informé l'assuré des conséquences juridiques par avis séparé écrit.  

 
Si l'assuré prouve qu'il n'a pas violé l'obligation par négligence grave, la couverture d'assurance est 
maintenue.  

 
La couverture d'assurance est aussi maintenue si l'assuré prouve que la violation de l'obligation n'était 
déterminante ni pour la survenue ou la constatation de l'événement assuré, ni pour la constatation ou 
l'étendue de la prestation due par l'assureur. Cette disposition ne s'applique pas si l'assuré a violé l'obligation 
de manière dolosive.  

 
Les dispositions ci-dessus sont applicables que l'assureur exerce ou non son droit de résiliation prévu au 
point 26.1.  

 
 
E Autres dispositions  

 
27. Personne coassurée  

 
27.1 Si l'assurance s'étend aussi aux prétentions en responsabilité civile contre d'autres personnes que l'assuré 

lui-même, toutes les dispositions le concernant s'appliquent aussi aux coassurés. Les dispositions relatives à 
l'assurance pour éventualités (point 4) ne s'appliquent pas si le nouveau risque naît seulement en la personne 
d'un coassuré.  

 
27.2 Seul le souscripteur d'assurance est habilité à exercer les droits résultant du contrat. Il est responsable de 

l'exécution des obligations avec les coassurés.  

 
28. Interdiction de cession  
 

Le droit à exonération ne peut être ni cédé ni gagé avant sa constatation définitive sans l'accord de l'assureur. 
Une cession au tiers victime est recevable.  

 

29. Déclarations, déclarations d'intention, changement d'adresse  

 
29.1 Toutes les informations et déclarations à destination de l'assureur doivent être adressées à l'administration 

de l'assureur ou au service compétent désigné dans la police d'assurance ou ses avenants.  

 

29.2 Si l'assuré n'a pas signalé un changement d'adresse à l'assureur, l'envoi d'une lettre recommandée à la 
dernière adresse connue de l'assuré suffit pour une déclaration d'intention qui doit être remise à l'assuré. La 
déclaration est réputée réceptionnée trois jours après l'envoi de la lettre. Cette disposition s'applique aussi en 
cas d'un changement de nom de l'assuré.  

 

29.3 Si l'assuré a souscrit l'assurance pour son activité professionnelle, les dispositions du point 29.2 sont 
applicables en cas de transfert de la filiale commerciale.  
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30. Prescription  

 
30.1 Les prétentions résultant du contrat d'assurance sont prescrites après trois ans. La détermination du délai se 

base sur les dispositions générales du Code civil allemand (Bürgerliches Gesetzbuch).  

 

30.2 Si une prétention résultant du contrat d'assurance a été déclarée à l'assureur, la prescription est suspendue 
à partir de la déclaration et jusqu'à la date de réception par écrit de la décision de l'assureur par le demandeur.   

 
31. Juridiction compétente  

 
31.1 Pour les plaintes contre l'assureur résultant du contrat d'assurance, la juridiction compétente est déterminée 

en fonction du siège de l'assureur ou de sa filiale compétente pour le contrat d'assurance. Si l'assuré est une 
personne physique, le tribunal local de la juridiction dans laquelle l'assuré a son domicile au moment du dépôt 
de plainte ou, à défaut d'un tel domicile, son lieu de résidence habituel, est aussi compétent.  

 

31.2 Si l'assuré est une personne physique, les plaintes contre lui résultant du contrat d'assurance doivent être 

déposées auprès du tribunal compétent pour son domicile, ou à défaut, son lieu de résidence habituel. Si 

l'assuré est une personne morale, la juridiction compétente est déterminée d'après le siège ou la filiale de 

l'assuré. La même disposition s'applique si l'assureur est une société de personnes, une société en 

commandite, une société civile ou une société en participation.  

 

31.3 Si le domicile ou le lieu de résidence habituel ne sont pas connus au moment du dépôt de plainte, la 

compétence juridictionnelle pour les plaintes contre l'assuré résultant du contrat d'assurance se détermine 

d'après le siège de l'assureur ou de sa filiale compétente pour le contrat d'assurance.  

 
32. Droit applicable  
 

Le présent contrat est régi par le droit allemand.  
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Conditions particulières de l'assurance responsabilité civile sports mécaniques 
 
CHAPITRE A - Dispositions générales 
 

 
1. Dispositions liées au contrat  

 
1.1 Fondements du contrat  
 

Les droits et devoirs réciproques résultant du présent contrat, ainsi que le contenu et l'étendue de la 
couverture d'assurance, sont définis par :  

 
(1) les Conditions générales de l'assurance responsabilité civile  
(2) le chapitre A du contrat (dispositions générales)  
(3) le chapitre B du contrat (risque responsabilité civile sports mécaniques)  
(4) le chapitre C du contrat (risque environnemental)  
(5) le chapitre D du contrat (risque lié aux dégâts environnementaux)  

 

 

1.2 Structure du contrat  
 

Pour les sinistres résultant de l'exécution ou de la participation aux manifestations, la couverture d'assurance 
se base exclusivement sur les dispositions des chapitres A et B du contrat et sur les Conditions générales de 
l'assurance responsabilité civile.  

 
Pour les sinistres liés au risque environnemental, les dispositions des chapitres A et C du contrat et les 
Conditions générales de l'assurance responsabilité civile sont applicables.  

 
Pour les sinistres liés au risque dégâts environnementaux, les dispositions des chapitres A et D du contrat et 
les Conditions générales de l'assurance responsabilité civile sont applicables.  

 

1.3 Clause de sauvegarde  

 
La nullité de tout ou partie de certaines dispositions du contrat n'affecte pas la validité du reste du contrat ou 
des autres dispositions contractuelles.  

 

Chapitre B - Risque responsabilité civile sports mécaniques 
 
1. Risque assuré  

 
1.1 La couverture d'assurance s'étend à la responsabilité civile obligatoire de l'organisateur (le souscripteur de 

l'assurance)  
 

• résultant de l'organisation de la manifestation ;   
 

• résultant des devoirs de sécurité de la circulation par rapport à la manifestation ;  
 

• résultant du mandatement d'entreprises tierces pour l'exécution de tâches / travaux dans l'intérêt de 
l'organisateur, à l'exclusion de leur responsabilité civile obligatoire personnelle ;  

 
• en qualité de propriétaire ou d'usager de tribunes, y compris le montage et démontage pour les 

tribunes mobiles, si la tribune a été réceptionnée par la police et si le nombre de visiteurs autorisé par 
le plan de construction et les dispositions de l'agrément de la police n'est pas dépassé ;  

 
• résultant de la mise à disposition et maintenance (sécurité de la circulation) du site/terrain de la 

manifestation ou du bâtiment et/ou des locaux administratifs ;  
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• résultant de l'installation, de la maintenance et du démontage de panneaux indicateurs, écriteaux, 
panneaux publicitaires, banderoles, affiches, etc., même à l'extérieur du site de la manifestation ;  

 
• si expressément convenu, le programme-cadre de sports mécaniques (voir point 4) ;  

 

• au-delà de son obligation légale d'indemnisation, la réparation de dommages sur les routes, chemins 
et terrains (dommages causés aux cultures au sens du règlement administratif relatif à l'article 29 de 
la loi allemande sur la circulation routière, Straßenverkehrsordnung) en République fédérale 
d'Allemagne. L'organisateur participe à ces dommages causés aux cultures à hauteur de 50 % si 
l'assureur doit servir une prestation. L'assureur prend cependant en charge jusqu'à 3 000 euros 
maximum par manifestation ; pour l'enduro 1 000 euros maximum par manifestation, les prétentions 
au-delà doivent être satisfaites par l'organisateur. Pour les rallyes, les dommages de ce type ne sont 
pas couverts par l'assurance ;  

 

1.2 l'état fédéral, communes et communautés de communes sont dégagés de tous les recours en 
dédommagement formés par des participants ou des tiers à l'occasion de la manifestation sur la base de 
dispositions légales de responsabilité civile.   

 
2. Personnes coassurées  

 
2.1 L'assurance couvre la responsabilité civile obligatoire personnelle  
 
2.1.1 des commissaires sportifs, membres de l'organisation, de tous les autres membres de l'entreprise, 

les salariés d'entreprises tierces intégrés dans l'entreprise de l'assuré et les travailleurs indépendants 
(par ex. les instructeurs) pour les dommages qu'ils provoquent dans l'exercice de leur activité 
professionnelle pour les entreprises assurées dans le cadre de ce contrat. Si les travailleurs indépendants 
bénéficient de leur propre assurance, celle-ci prévaut sur la couverture résultant du présent contrat ; 

 

2.1.2 des assistants des pilotes (si prescrit et/ou convenu) ;  
 

2.1.3 si défini dans la police d'assurance, les participants (assurés : candidats, pilotes, copilotes, détenteurs et 
propriétaires de véhicules et les skieurs pour le ski-joëring) ;  

 
Cette couverture d'assurance concerne exclusivement les actes en lien direct avec l'usage du véhicule/de 
l'appareil de sport mécanique respectif et effectués dans le cadre de la manifestation assurée.  

 
Pour les rallyes, la couverture d'assurance responsabilité civile prend effet dès l'entrée dans la zone de 
contrôle (panneau jaune « début de la zone de contrôle ») au départ d'une épreuve de vitesse chronométrée 
et prend fin à la fin de la zone de contrôle (panneau beige « fin de zone de contrôle ») à l'arrivée d'une épreuve 
de vitesse chronométrée.   

 
Assurance responsabilité civile sports mécaniques des véhicules immatriculés lors de manifestations 
de sports mécaniques  

 

La couverture d'assurance dans le cadre du présent contrat ne s'applique qu'à titre subsidiaire, à savoir les 
autres assurances prévalent (voir point 11). En cas d'élimination anticipée, l'assurance responsabilité civile 
véhicules de course prend fin (assurance responsabilité civile participant) pour les véhicules admis à la 
circulation au moment de l'élimination de la course.   
 
Pour les rallyes, une franchise de 1 000 euros par dommage est réputée avoir été convenue enc as de 
dommages aux véhicules des personnes postées le long du parcours et des commissaires de courses 
employsés. 

 
Assurance responsabilité civile véhicules de course des véhicules non immatriculés lors de 
manifestations de sports mécaniques  

 

Pour les véhicules non immatriculés, la couverture d'assurance prend effet avec le début du processus de 
déchargement du véhicule de transport ; elle prend fin à la fin du chargement sur le véhicule de transport.  

 

Sont également assurés dans ce cadre tous les mouvements de véhicules dans le parc de véhicules dans la 
mesure et tant qu'ils servent directement à la participation à la course / à l'entraînement (par exemple le trajet 
entre le parc et le départ et le retour entre l'arrivée et le parc). Si des voies publiques sont traversées, celles-
ci doivent être barrées correctement. Si une autre couverture d'assurance existe, elle prévaut en cas de 
sinistre (voir point 11). En cas d'élimination anticipée, l'assurance responsabilité civile véhicules de course 
(assurance responsabilité civile participant) prend fin à la fin du chargement sur le véhicule de transport, au 
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plus tard à la fin de la manifestation.  

 
Si défini dans la police d'assurance, la couverture d'assurance s'étend aussi à l'utilisation de véhicules, par 
exemple des scooters, Gopad, etc. pour le déplacement dans le parc. 

 
Montants assurés minimum pour les rallyes automobiles 

 
Chaque détenteur de véhicule doit prouver lors de l'autorisation du véhicule au départ qu'il a souscrit une 
assurance responsabilité civile détenteur pour son véhicule avec le montant d'assurance responsabilité civile 
minimum selon la loi allemande sur l'obligation d'assurance d'un véhicule à moteur 
(Pflichtversicherungsgesetz). La loi l'y oblige. 

 
Pour les rallyes automobiles assurés par W.R. Berkley Insurance (Europe) Limited, tous les participants sont 
couverts par une assurance responsabilité civile détenteur et conducteur pour les trajets non compris dans 
une épreuve et pour lesquels il ne s'agit pas d'atteindre la vitesse maximum. Cette assurance n'est applicable 
qu'à titre subsidiaire, les autres assurances prévalent. 

 
Les montants minimums assurés s'élèvent à : 

 
jusqu'à 2 500 000 euros par personne pour les dommages corporels (maximum 7 500 000 euros), 
1 200 000 euros pour les dommages matériels, 50 000 euros pour les dommages immatériels pour les circuits 
en Allemagne. L'organisateur doit vérifier au départ si la couverture d'assurance responsabilité civile est 
suffisante. Pour les manifestations et entraînements pour lesquels il s'agit d'être le plus rapide, la couverture 
d'assurance intervient exclusivement par l'assurance responsabilité civile des participants. 

 
2.1.4 La couverture d'assurance prévue au point 2.1.3 s'applique de façon similaire aux dommages provoqués par 

un participant en utilisant un bateau pendant une manifestation.  
 
2.1.5 Les prétentions en responsabilité civile pour les dommages corporels concernant des accidents du travail et 

des maladies professionnelles dans l'entreprise de l'assuré comme prévu par le Code social allemand VII 
sont exclus.   
La même disposition s'applique aux accidents du travail selon les prescriptions relatives au droit des 
fonctionnaires provoqués dans l'exercice ou suite à l'activité des membres du même service.  

 
2.2 Prétentions des personnes coassurées entre elles  

 

Sont incluses, en dérogation partielle aux points 7.4 et 7.5 des Conditions générales de l'assurance 
responsabilité civile, les prétentions en responsabilité civile  

 
2.2.1 des représentants légaux de l'organisateur entre eux, si le sinistre est provoqué par une situation dont le 

représentant légal concerné n'est pas responsable personnellement ;  
 
2.2.2 des personnes de la catégorie citée au point 2.1.1 entre elles et vis-à-vis de l'organisateur et des participants ;  
 
2.2.3 des assistants des pilotes ;  
 
2.2.4 des participants (points 2.1.3 et 2.1.4) entre eux et vis-à-vis de l'organisateur, seulement si les participants 

impliqués dans le sinistre ont signé une renonciation à responsabilité conformément à la recommandation de 
sportvers.  

 
2.3 La responsabilité civile obligatoire de l'assuré résultant du mandatement d'entreprises tierces/de sous-

traitants est assurée.   
La responsabilité civile personnelle des entreprises tierces/sous-traitants et de leurs membres n'est pas 
assurée.  

 
3. Assurance des dommages sur objets loués  

 
3.1 Est incluse, par dérogation au point 7.6 des Conditions générales de l'assurance responsabilité civile, la 

responsabilité civile obligatoire de l'assuré pour les dommages, y compris tous les dommages immatériels en 
résultant, sur les immeubles et locaux loués, en leasing ou empruntés suite à un incendie, une explosion, du 
fait des conduites d'eau ou des eaux usées.  
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3.2 Est incluse, par dérogation au point 7.6. des Conditions générales de l'assurance responsabilité civile, la 
responsabilité civile obligatoire de l'assuré pour dommages sur les objets loués, y compris tous les dommages 
immatériels en résultant, pour autre motif, sur les biens immeubles.  

 
À l'intérieur de la somme assurée pour les dommages matériels, l'indemnité maximum s'élève à 50 000 euros 
par sinistre et année, ou à cette même somme pour tous les sinistres pendant la durée de la manifestation 
pour les contrats à court terme. L'assuré participé à chaque sinistre pour 10 %, 500 euros au minimum.  

 

Pour les dommages provoqués sur des glissières de sécurité, barrières d'arrêt et autres dispositifs de sécurité 
agréés, par l'assuré ou un participant avec des véhicules de course, la couverture d'assurance est accordée 
dans les conditions suivantes :  

 
L'assuré participe à hauteur de 40 % si l'assureur doit servir des prestations. Cependant, l'assureur prend en 
charge 4 000 euros maximum par manifestation.   
Pour les manifestations en salle, cette couverture d'assurance s'applique en conséquence aux dommages 
sur la salle si ceux-ci ont été provoqués par l'organisateur ou les participants avec des véhicules de course.   

 
3.3 Sont exclues les prétentions en responsabilité civile  
 

- pour usure, abrasion et sollicitation exagérée, et pour les autres dommages pouvant survenir comme 
conséquence obligée d'une activité commerciale ou liée à la manifestation ou aux événements ;   

- pour les dommages sur les installations de chauffage, machines, chaudières, installations d'eau chaude, 
sur les ascenseurs de tout type, et sur les appareils électriques et au gaz ;  

- pour les dommages sur les vitres, si l'assuré peut s'assurer contre eux séparément ;   
- pour les dommages consécutifs à la formation de moisissures ;   
- pour les dommages consécutifs à un vandalisme et/ou des manifestations. Cette exclusion ne s'applique 

pas aux sinistres prévus au point 3.1 ;   
- des associés de l'assuré ; de personnes physiques et morales liées à l'assuré ou ses associés par le capital 

et/ou un contrat de travail ; des proches des personnes précitées et des proches de l'assuré (le point 2.4.1 
ne s'applique pas dans ce cas). Concernant le cercle des proches, voir point 7.5 (1), al. 2 des Conditions 
générales de l'assurance responsabilité civile ;  

 
ainsi que tous les dommages immatériels en résultant. 

 
Sont exclus par ailleurs les droits de recours relevant de la renonciation au recours selon l'accord des 
assureurs incendie en cas de sinistres globaux. 

 
 
4. Assurance des programmes-cadres  

 

Si convenu dans la police d'assurance, la couverture d'assurance s'étend aussi au programme-cadre de 
sports mécaniques.  

 
 
5. Début et fin de la couverture d'assurance  

 
5.1 La couverture d'assurance est applicable, sauf disposition contraire dans la police d'assurance, dans le cadre 

de l'assurance souscrite pour la manifestation depuis le jour de la réception technique, 0h00, jusqu'au jour de 
la remise des prix, 24h00, conformément au cahier des charges agréé/enregistré.  

 
5.2 Les travaux de montage et démontage en lien direct avec la manifestation assurée sont assurés à partir du 

jour de la rédaction de la police par l'assureur, au maximum pendant 7 jours avant et 3 jours après la 
manifestation. Les questions relatives à l'étendue de la couverture et sa prolongation sont à adresser à W.R. 
Berkley Insurance (Europe) Limited.  

 
5.3 Pour les assurances annuelles, la couverture d'assurance prend effet à la date de début citée, cependant au 

plus tôt à partir de la réception de la demande par l'assureur. Sauf convention contraire dans la police 
d'assurance,  
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le contrat d'assurance est dans un premier temps conclu jusqu'au 31 décembre. Il est ensuite tacitement 
reconduit d'année en année s'il n'est pas résilié trois mois avant expiration comme prévu par le préavis. 

 
6. Obligations  

 
6.1 Tout événement assuré doit être déclaré par écrit à l'assureur immédiatement, au plus tard dans un délai 

d'une semaine.  
 
6.2 Si convenu, l'assuré doit communiquer les informations demandées à l'assureur par écrit immédiatement 

après la fin de la manifestation (par exemple rapport final, liste des factures, liste des partants, etc.), au plus 
tard sous deux semaines. À défaut de transmission dans les délais, l'assureur est habilité à décompter des 
frais de traitement de 25 euros sur la facture finale.  

 

6.3 Pour les manifestations sur des circuits permanents ou aéroports (par exemple les courses sur circuit, courses 
de côte, tests de performance, entraînements à la course, formation des pilotes, slaloms, etc.), l'organisateur 
s'engage à parcourir le trajet avant la manifestation, si nécessaire aussi pendant, et dans tous les cas après 
la manifestation, et à constater lui-même si des équipements, notamment des glissières de sécurité, ont été 
endommagés, et le cas échéant lesquels. L'organisateur doit rédiger un rapport à adresser à l'assureur en 
cas de sinistre. Dans le cadre de ses obligations contractuelles, l'organisateur s'engage de manière générale 
à mettre en œuvre tout ce qui peut être utile à expliquer et limiter les sinistres survenus et à atténuer le 
dommage.  

 
6.4 Les manifestations et entraînements de karting indoor sont uniquement assurés si le circuit concerné a été 

agréé par le Deutscher Motor Sport Bund (Fédération allemande de sport automobile) ou une autre fédération 
et si un procès-verbal de réception du circuit est présenté. Les véhicules doivent être agréés pour les circuits 
indoor conformément au Deutscher Motor Sport Bund.  

 
6.5 L'organisateur s'engage à régler la question de l'agrément avant le début de la manifestation et à recueillir 

l'autorisation correspondante en cas de besoin.  

 
En cas de violation d'une de ces obligations, l'assureur est dégagé de l'obligation de prestation vis-à-vis de 
l'assuré.  

 
Remarque :  

 
Ne payez rien à la victime avant concertation préalable avec votre assureur, et ne remettez notamment pas 
de reconnaissance de responsabilité. 

 
7. Assurance des dommages immatériels  

 
7.1 Dommages immatériels - Protection des données  
 

Est assurée la responsabilité civile obligatoire pour les dommages immatériels au sens du point 2.1 des 
Conditions générales de l'assurance responsabilité civile pour les sinistres survenus pendant la validité de 
l'assurance et dus à la violation de lois relatives à la protection des données par usage abusif de données 
personnelles lors de leur traitement.  

 
7.2 Autres dommages immatériels  
 
7.2.1 Est assurée dans le cadre de la somme assurée convenue pour les dommages matériels la responsabilité 

civile obligatoire pour les dommages immatériels au sens du point 2.1 des Conditions générales de 
l'assurance responsabilité civile pour les sinistres survenus pendant la validité de l'assurance.  

 
7.2.2 Sont exclues les prétentions en responsabilité civile pour les dommages  
 

a) dus à des biens produits ou livrés, travaux réalisés ou autres prestations de l'assuré (ou en son nom 
et pour son compte par des tiers) ;  

 
b) dus à des immissions permanentes (par exemple des bruits, odeurs, vibrations) ;  

 
c) dus à une activité de planification, de conseil, de chef de chantier, de contrôle ou d'expertise ;  
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 d) dus à des conseils, recommandations ou instructions à des entreprises liées économiquement ; 
 

 e) dus à des activités d'intermédiaire de tout type ; 
 

 f) dus à une activité d'information, de traduction et d'agent et d'organisateur de voyages ; 
 

 g) dus à des activités en lien avec les affaires d'argent, de crédit, d'assurance, de terrains, de leasing ou 
 activités économiques similaires, à des processus de paiement de tout type, à la tenue d'une caisse et dus à 
 l'abus de confiance et au détournement de fonds ; 

 
 h) dus à la violation de droits de propriété intellectuelle et droits d'auteur ainsi que du droit des cartels ou droit 
 de la concurrence ; 

 
 i) dus au non-respect de délais, d'échéances, d'offres et de devis ; 

 
 j) dus au non-respect intentionnel des dispositions légales ou administratives, d'instructions ou de conditions 
 du client ou à une autre violation intentionnelle d'une obligation ; 

 
 k) dus à la perte de biens, même par exemple d'argent, de titres et d'objets de valeur. 
 

8.  Sinistres à l'étranger 
 
8.1  Est incluse, pour l'étendue prévue par les points 1 et 2 des présentes conditions, par dérogation au point 7.9 
 des Conditions générales de l'assurance responsabilité civile, la responsabilité civile obligatoire pour les 
 sinistres survenus à l'étranger en lien direct avec la manifestation. 
 

Sont exclus les événements assurés aux États-unis et au Canada ainsi que les recours en dommages intérêts 
exercés devant les tribunaux des États-unis ou du Canada ou fondés sur le droit des États-unis ou du Canada. 

 
8.1.1 Les prestations de l'assureur sont versées en euros.  
 
8.1.2 Si le lieu de paiement se trouve en dehors des états membres de l'Union monétaire européenne, les 

obligations de l'assureur sont réputées remplies à la date à laquelle le montant en euros est crédité à un 
organisme bancaire situé dans l'Union monétaire européenne.  

 

8.1.3 Les dépenses de l'assureur pour les frais sont, par dérogation au point 6.5 des Conditions générales de 
l'assurance responsabilité civile, décomptées des montants assurés comme des prestations.  

 
Ces frais sont :   
les frais d'avocat, d'expert, de témoin et de justice, les frais pour éviter ou réduire le dommage en cas de 
survenue d'un événement assuré, ou après sa survenue, ainsi que les frais d'estimation des dommages, y 
compris les frais de déplacement qui ne sont pas du fait de l'assureur lui-même. Cette disposition s'applique 
aussi si les frais sont occasionnés suite à des instructions de l'assureur.  

 
8.2 Sont exclues les prétentions  
 
8.2.1 concernant les accidents du travail s'ils peuvent être assurés dans le cadre d'une assurance sociale ou d'une 

autre forme d'assurance spécifique aux accidents du travail. Sont cependant assurés dans le cadre du présent 
contrat les droits de recours légaux des organismes étrangers proposant de telles assurances ;  

 
8.2.2 concernant les maladies professionnelles des personnes ayant été embauchées à l'étranger par l'assureur 

ou à qui il y a confié des travaux. Restent cependant incluses les prétentions en responsabilité civile pour 
maladies professionnelles régies par les dispositions du Code social allemand, chapitre VII (voir point 7.9 des 
Conditions générales de l'assurance responsabilité civile).  

 
8.3 Les points 8.1.1 à 8.1.3 s'appliquent aussi aux prétentions concernant des événements assurés en 

Allemagne, mais demandées devant des tribunaux étrangers.  
 
 
 
 
9. Possession, garde et usage de véhicules  
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9.1 Est assurée la responsabilité civile obligatoire de l'assuré pour les dommages résultant de la possession, de 

la garde et de l'usage de véhicules et remorques, à l'intérieur et à l'extérieur du site de la manifestation, si 
aucune interdiction administrative ne s'y oppose, dans le cadre de la manifestation, conformément aux 
conditions suivantes :  

 
9.1.1 Véhicules non soumis à immatriculation et/ou assurance, machines automotrices et remorques.  
 

Sont assurées les prétentions pour les dommages résultant de la possession, de la garde et de l'usage de 
véhicules de tout type et de remorques non soumis à l'obligation d'immatriculation et/ou d'assurance selon 
les dispositions du règlement allemand relatif à la mise en circulation des véhicules automobiles 
(Straßenverkehrszulassungsordnung) et de la loi allemande sur l'obligation d'assurance d'un véhicule à 
moteur (Pflichtversicherungsgesetz), s'il s'agit :  

 

- de véhicules dont la vitesse maximale par construction ne dépasse pas 6 km/h ;  
 

- de machines automotrices et de chariots élévateurs dont la vitesse maximale ne dépasse pas 20 km/h ;  

 

- de remorques si celles-ci ne sont pas utilisées en association avec un véhicule de tractage soumis à 
l'obligation d'immatriculation ou d'assurance ;  

 
Le véhicule doit uniquement être utilisé par un conducteur habilité. Un conducteur habilité est celui qui a 
l'autorisation d'utiliser le véhicule à la connaissance et selon la volonté de la personne habilitée à en disposer. 
L'assuré s'engage à faire le nécessaire pour que le véhicule ne soit pas utilisé par un conducteur qui n'est 
pas titulaire du permis nécessaire. 

 
9.1.2 L'assureur ne verse aucune indemnisation si une prestation peut être demandée pour le dommage survenu 

sur la base d'un autre contrat d'assurance ou à un tiers.  
 
10. Exclusions  

 

Ne sont pas assurées les prétentions en responsabilité civile  
 
10.1 contre les personnes (assuré ou tout coassuré) qui provoquent le sinistre par le maniement sciemment 

contraire à la loi, aux prescriptions ou à d'autres obligations de matières inflammables ou explosives ;  
 
10.2 résultant de dommages sur des marchandises de consignation ;  
 
10.3 en vertu des articles 1792 et suivants et 2270, et les droits de recours liés prévus par l'article 1147 du Code 

civil français ou de dispositions similaires d'autres états ;  
 
10.4 résultant d'activités qui ne relèvent ni de la manifestation assurée, ni du risque assuré ;  
 
10.5 résultant de la fabrication, de la transformation ou du transport d'explosifs ou de leur stockage pour le 

commerce en gros, ainsi que celles résultant de l'organisation ou du tir de feux d'artifice ;  
 
10.6 résultant de la possession ou de l'exploitation de trains pour le transport de personnes ou de biens, ainsi que 

de la participation à titre indépendant ou non à l'exploitation de chemins de fer.  

 
10.7 Ne sont pas assurées les prétentions en responsabilité civile résultant de dommages, pertes, frais ou 

dépenses occasionnés directement ou indirectement par, résultant de ou en lien avec :  

 
a) une guerre, une invasion, des actes d'ennemis étrangers, des hostilités, des actes guerriers (avec ou 

sans déclaration de guerre), une guerre civile, rébellion, révolution, insurrection, grève générale, grève 
illégale, des troubles internes prenant la forme d'un soulèvement populaire, d'un commandement 
militaire ou usurpé, ou  
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b) tout type d'actes terroristes.  
Par le terme acte terroriste au sens de la présente disposition, il faut comprendre un usage de la force 
à des fins politiques, religieuses, idéologiques ou ethniques ou des raisons similaires, ou la menace 
d'un tel usage, par une personne ou un groupe de personnes agissant en leur propre nom, au nom ou 
en lien avec une ou plusieurs associations ou gouvernements dans le but d'influencer le gouvernement 
et/ou l'opinion publique, ou pour susciter l'angoisse et la terreur chez une partie de l'opinion publique.  

 
La même disposition s'applique aux dommages dus à la force majeure si des forces élémentaires de la 
nature sont intervenues. 

 
10.8 Véhicules, remorques de véhicules / bateaux  
 
10.8.1 Ne sont pas assurées les prétentions en responsabilité civile pour les dommages provoqués par l'assuré, un 

coassuré ou une personne mandatée par lui suite à l'usage d'un véhicule ou d'une remorque de véhicule (voir 
cependant points 2.1.3 et 9).  

 
10.8.2 N'est pas assurée la responsabilité civile pour les dommages provoqués par l'assuré, un coassuré ou une 

personne mandatée par lui suite à l'usage d'un bateau, ou pour lesquels un recours est exercé contre eux en 
qualité de gardien ou propriétaire d'un bateau (voir cependant point 2.1.4).  

 
10.8.3 Si selon ces dispositions, aucune couverture d'assurance n'existe pour un assuré (souscripteur de l'assurance 

ou coassuré), cela est aussi valable pour tous les autres assurés.  

 
10.8.4 Une intervention des personnes citées aux points 10.8.1 et 10.8.2 sur un véhicule, une remorque de véhicule 

et un bateau ne constitue pas un usage au sens des présentes dispositions si aucune de ces personnes n'est 
gardien ou propriétaire du véhicule et si le véhicule n'est pas mis en service.  

 
10.9 Aéronefs / Véhicules spatiaux  
 
10.9.1 Ne sont pas assurées les prétentions en responsabilité civile pour les dommages provoqués par l'assuré, un 

coassuré ou une personne mandatée par lui suite à l'usage d'un aéronef / véhicule spatial ou pour lesquels 
un recours est exercé contre eux en qualité de gardien ou propriétaire d'un aéronef / véhicule spatial.  

 
10.9.2 Si selon ces dispositions, aucune couverture d'assurance n'existe pour un assuré (souscripteur de l'assurance 

ou coassuré), cela est aussi valable pour tous les autres assurés.  
 
10.9.3 Ne sont pas assurées les prétentions en responsabilité civile  

 
a) résultant de la planification ou de la construction, de la fabrication ou livraison d'aéronefs/de véhicules 

spatiaux ou d'éléments d'aéronefs/de véhicules spatiaux si ces éléments étaient manifestement 
destinés à la construction d'aéronefs/de véhicules spatiaux ou à l'installation sur des aéronefs / 
véhicules spatiaux ;  

 
b) résultant des interventions (par exemple montage, maintenance, inspection, révision, réparation, 

transport) sur des aéronefs / véhicules spatiaux ou leurs éléments ;  
 

à savoir pour les dommages sur les aéronefs / véhicules spatiaux, sur les biens transportés avec ceux-ci, sur 
les passagers et tous les dommages immatériels en résultant, ainsi que pour les autres dommages dus à des 
aéronefs / véhicules spatiaux. 

 
 
11. Responsabilité subsidiaire  

 

Dans l'assurance responsabilité civile participants, la couverture d'assurance est uniquement accordée pour 
les véhicules non immatriculés en l'absence d'obligation de prestation résultant d'une autre assurance 
responsabilité civile (par ex. assurance responsabilité civile professionnelle ou privée) ;  
 
pour les véhicules immatriculés, uniquement en l'absence d'une obligation de prestation résultant d'une 
assurance responsabilité civile automobile existant pour le véhicule conformément au point A 1.5 2) des 
Conditions générales de l'assurance automobile ou d'une autre assurance responsabilité civile (par ex. 
assurance responsabilité civile professionnelle ou privée). 
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12. Annulation d'une manifestation  

 

Si une manifestation devait être annulée en raison des conditions météorologiques ou pour un autre motif, 
l'assuré s'engage à en informer l'assureur avant le début prévu de la manifestation. Dans ce cas, la prime est 
remboursée. L'assureur a cependant droit à des frais de traitement de 25 euros.  

 

13. Dommages dus aux rayonnements  

 
13.1 Est incluse, par dérogation aux points 7.10 (b) et 7.12 des Conditions générales de l'assurance responsabilité 

civile, la responsabilité civile obligatoire résultant  
 

- du maniement exempté de provision de garantie de substances radioactives ;  
 

- de la possession et de l'utilisation d'équipements de radiologie et de générateurs de rayonnements parasites, 
de lasers et masers.  

 
Si l'inclusion ci-dessus comprend aussi les dommages dus à un impact environnemental, aucune couverture 
d'assurance n'est accordée par l'assurance responsabilité civile environnementale de base. 

 
13.2 Sont exclues les prétentions en responsabilité civile  
 

- pour les dommages dus à une modification du patrimoine génétique (génome) survenus à partir de la 
deuxième génération ;  

 
- pour les dommages corporels subis par les personnes qui, peu importe pour qui ou pour le compte de qui, 

exercent une activité dans l'entreprise de l'assuré pour des raisons professionnelles ou scientifiques, et qui 
doivent de ce fait accepter les risques résultant de rayonnements ionisants ;   

- à l'encontre de tout souscripteur d'assurance ou assuré ayant provoqué le dommage par le non-respect en 
toute connaissance de cause des lois, règlements, décisions ou instructions administratives pour la 
protection contre les rayonnements.  

 
14. Somme assurée et maximisation  

 
14.1 La somme assurée s'élève au montant mentionné dans la police d'assurance pour les dommages corporels, 

matériels et immatériels, par sinistre, forfaitairement.  

 
14.2 Pour les contrats annuels, l'indemnisation annuelle maximum de l'assureur s'élève au double de la somme 

assurée convenue pour tous les sinistres d'une année d'assurance. Pour les contrats d'une durée inférieure 
à un an, l'indemnisation maximum est limitée au double de la somme assurée convenue pendant la période 
du contrat.  

 
8. Entraînement au cours de l'année  

 
15.1 La couverture d'assurance s'étend à l'entraînement sur les voies et places barrées à la circulation publique 

(un site public doit être barré correctement ; un site privé doit être suffisamment identifié avec les panneaux 
correspondants).  

 

15.2 Le site d'entraînement et sa position géographique doivent être communiqués à l'assureur. L'organisateur doit 
indiquer s'il est propriétaire, locataire ou usufruitier du site d'entraînement.  

 
15.3 Les horaires d'entraînement sont définis par le club.  
 
15.4 Les personnes habilitées à y participer sont mentionnées dans la police d'assurance. Une licence n'est pas 

nécessaire.  
 
15.5 Sont habilités à participer à l'entraînement tous les participants ayant signé une renonciation à responsabilité 

valable (par exemple conforme à la recommandation du Deutscher Motor Sport Bund). Pour les jeunes, la 
signature d'un tuteur légal est nécessaire pour la renonciation à responsabilité. La renonciation à 
responsabilité est valable pour la saison sportive en cours. Elle doit être conservée par le club. 
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15.6 L'entraînement ne doit pas être transformé en compétition. Aucune compétition ne peut avoir lieu pendant 
l'entraînement. Aucun billet d'entrée ne peut être vendu.  
 

 
16. Clause d'innovation  

 

Si les Conditions générales de l'assurance responsabilité civile à la base de ce contrat ou les Conditions 
particulières et descriptions de risques concernant l'assurance responsabilité civile sports mécaniques sont 
modifiées exclusivement à l'avantage de l'assuré et sans supplément de prime, les nouvelles conditions 
s'appliquent aussi à ce contrat avec effet immédiat.  

 
 

Chapitre C - Risque responsabilité civile environnementale 
 
 
1. Objet de l'assurance  

 
1.1 La couverture d'assurance se base sur les Conditions générales de l'assurance responsabilité civile et les 

conventions ci-après.  

 

1.2 Est assurée, par dérogation au point 7.10 (b) des Conditions générales de l'assurance responsabilité civile, 
la responsabilité civile obligatoire de droit privé de l'assuré pour les dommages corporels et matériels dus à 
un impact environnemental sur le sol, l'air ou l'eau (y compris les cours d'eau), si cet impact environnemental 
ne résulte pas, ou n'a pas résulté, d'installations ou d'activités relevant du point 2.  

 
Sont assurés conformément au point 2.1 des Conditions générales de l'assurance responsabilité civile les 
dommages immatériels résultant de la violation du droit d'appropriation, du droit à la création et à l'exploitation 
d'une entreprise, des droits ou autorisations d'exploitation liés à la législation sur l'eau. Ils sont traités comme 
des dommages matériels.  

 
1.3 La couverture d'assurance est aussi accordée si des substances stockées se retrouvent dans le sol, l'air ou 

l'eau (y compris les cours d'eau) lors de leur utilisation en lien géographique ou matériel avec des sites 
assurés, sans y être intégrées ou déversées.  

 

1.4 La couverture d'assurance concerne aussi la responsabilité civile pour les dommages d'un tiers provoqués 
par le fait que des substances se retrouvent dans les eaux usées, puis dans les cours d'eau avec celles-ci.    

 
2. Restriction de risque  

 

N'est pas assurée la responsabilité civile pour impacts environnementaux résultant  
 
2.1 d'installations relevant de la loi allemande sur l'utilisation et la protection des eaux (Wasserhaushaltsgesetz)  

 

d'installations de l'assuré destinées à fabriquer, transformer, stocker, entreposer, transporter ou évacuer des 
substances nocives pour l'eau (installations relevant de la loi allemande sur l'utilisation et la protection des 
eaux, Wasserhaushaltsgesetz). Sont exclues les installations relevant de la loi allemande sur l'utilisation et la 
protection des eaux mentionnées dans l'annexe 1 ou 2 de la loi allemande sur la responsabilité 
environnementale (Umwelthaftungsgesetz), les installations d'évacuation des eaux usées, les impacts sur les 
cours d'eau et les dommages dus aux eaux usées.  

 
Les petits emballages jusqu'à 50 litres/kg par unité ne sont pas considérés comme installation au sens de la 
présente disposition si la quantité totale de stockage de tous les emballages ne dépasse pas 500 litres/kg. La 
couverture d'assurance prévue au point 2.7. est applicable ici.  

 
2.2 Loi allemande sur la responsabilité environnementale (Umwelthaftungsgesetz) - Annexe 1  
 

d'installations de l'assuré conformément à l'annexe 1 de la loi allemande sur la responsabilité 
environnementale (Umwelthaftungsgesetz). Sont exclus les installations d'évacuation d'eaux usées, les effets 
sur les cours d'eau et les dommages dus aux eaux usées.  
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2.3 d'autres installations soumises à autorisation ou déclaration  
 

Les installations de l'assuré soumises à une obligation d'autorisation ou de déclaration d'après les dispositions 
relatives à la protection de l'environnement, s'il ne s'agit pas d'installations relevant de la loi allemande sur 
l'utilisation et la protection des eaux (Wasserhaushaltsgesetz) ou de la loi allemande sur la responsabilité 
environnementale (Umwelthaftungsgesetz). Sont exclus les installations d'évacuation d'eaux usées, les effets 
sur les cours d'eau et les dommages dus aux eaux usées.  

 

2.4 Risque lié aux installations d'évacuation des eaux usées / à l'impact environnemental  
 

Les installations d'évacuation des eaux usées de l'assuré, ou le rejet ou le déversement par l'assuré de 
substances dans un cours d'eau, ou l'impact sur un cours d'eau de manière à modifier la composition 
physique, chimique ou biologique de l'eau (risque lié aux installations d'évacuation des eaux usées et à 
l'impact environnemental).  

 
2.5 Loi allemande sur la responsabilité environnementale (Umwelthaftungsgesetz) - Annexe 2  
 

Les installations de l'assuré conformément à l'annexe 2 de la loi allemande sur la responsabilité 
environnementale (Umwelthaftungsgesetz/assurance obligatoire).  

 

2.6 Risque environnemental qualifié lié à un recours/un produit   
 

Planification, fabrication, livraison, montage, démontage, maintenance et entretien d'installations au sens des 
points 2.1 à 2.5, ou pièces manifestement destinées à des installations au sens des points 2.1 à 2.5, si l'assuré 
n'est pas lui-même propriétaire des installations.  

 
3. Événement assuré  

 

Un événement assuré est, par dérogation au point 1.1 des Conditions générales de l'assurance responsabilité 
civile, la première constatation vérifiable du dommage corporel (décès, blessure, ou atteinte à la santé de 
personnes), du dommage matériel (endommagement ou destruction de biens) ou d'un dommage immatériel 
coassuré d'après le point 1.2, par la victime, un tiers ou l'assuré. L'événement assuré doit être intervenu 
pendant la période de validité de l'assurance. Il n'est pas déterminant ici de savoir si à ce moment la cause 
ou l'étendue du dommage ou la possibilité d'exercer des recours en responsabilité civile étaient déjà 
identifiables.  

 

 

4. Frais antérieurs à la survenue d'un événement assuré  

 
4.1 L'assureur rembourse, même sans survenue d'un événement assuré,  
 

- après un incident d'exploitation ou   
- suite à une décision administrative,  

 
les dépenses de l'assuré pour des mesures visant à éviter ou réduire un dommage corporel, matériel ou 
immatériel coassuré selon le point 1.2 sinon inévitable. La constatation de l'incident d'exploitation ou la 
décision administrative doivent intervenir pendant la période de validité de l'assurance, la date la plus 
ancienne étant déterminante. 

 
4.2 Les dépenses consécutives à des décisions administratives au sens du point 5.1 sont prises en charge aux 

conditions y mentionnées, sans préjudice du fait que les mesures soient prises par l'assuré ou par exécution 
d'office par l'administration.  

 

4.3 L'assuré s'engage à  

 

signaler immédiatement à l'assureur la constatation d'un tel incident d'exploitation ou une décision 
administrative et à mettre en œuvre tout ce qui est nécessaire pour limiter les dépenses à ce qui est 
objectivement nécessaire pour éviter la survenue du dommage ou pour en réduire l'étendue et, à la demande 
de l'assureur, à contester les décisions administratives dans les délais, ou à se concerter sur les mesures à 
prendre avec l'assureur.  
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4.4 Si l'assuré viole intentionnellement une des obligations mentionnées au point 4.3, seules les dépenses 

nécessaires et objectivement adaptées lui seront remboursées dans le cadre du montant global de dépenses 
convenu au point 4.  

 
Si l'assuré viole une des obligations mentionnées au point 4.3 par négligence grave, l'assureur est habilité à 
diminuer les éventuelles dépenses allant au-delà des dépenses nécessaires et objectivement adaptées dans 
une proportion correspondant à la gravité de la faute de l'assuré ; la charge de la preuve de la non-existence 
d'une négligence grave repose sur l'assuré.  

 
Par dérogation aux alinéas 1 et 2, l'assureur reste tenu de rembourser les éventuelles dépenses au-delà des 
dépenses nécessaires et objectivement adaptées si la violation de l'obligation n'est pas déterminante pour 
l'étendue de l'obligation de prestation de l'assureur.  

 

4.5 Les dépenses sont remboursées dans le cadre de la somme assurée convenue et de l'indemnisation annuelle 
maximum jusqu'à un montant total de 20 pour cent de la somme assurée convenue par incident d'exploitation 
ou disposition administrative, cependant seulement à concurrence du double de cette somme par année 
d'assurance.  

 
Si un sinistre survient malgré la prise de ces mesures, les dépenses remboursées par l'assureur sont 
décomptées de la somme assurée déterminante pour l'événement assuré, sauf si le remboursement de ces 
dépenses a effectivement réduit l'indemnisation d'événements assurés dans le cadre de l'indemnisation 
annuelle maximum d'une année d'assurance précédente.  

 

4.6 Ne sont en aucun cas remboursables les dépenses de prévention, même si elles correspondent aux dépenses 
du point 4.1, de maintenance, réparation, renouvellement, d'équipement, de sécurisation ou de réhabilitation 
des équipements d'exploitation, terrains ou biens (même loués, en leasing, etc.) de l'assuré, même pour ceux 
dont l'assuré était autrefois propriétaire ou possesseur.  

 

Sont cependant remboursées les dépenses pour prévenir ou atténuer un dommage corporel, matériel ou 
immatériel coassuré conformément au point 1.2 sinon inévitable, si des équipements d'exploitation, des 
terrains ou des biens de l'assuré non concernés par un impact environnemental doivent être endommagés. 
Les plus-values générées seront déduites.  

 
5 Faits non assurés  
 

Ne sont pas assurées  

 
5.1 les prétentions pour les dommages survenant ou étant survenus du fait que des substances dangereuses 

pour les eaux sont renversées, s'égouttent, s'écoulent, s'évaporent, se volatilisent ou se retrouvent dans le 
sol ou dans un cours d'eau par des processus similaires lors de leur maniement. Cette disposition n'est pas 
applicable si de tels processus sont dus à un incident d'exploitation  

 

5.2 les prétentions pour les dommages provoqués par des impacts environnementaux inévitables, nécessaires 
ou acceptés pour les nécessités de l'activité 

 

Cette disposition ne s'applique pas si l'assuré prouve qu'il n'avait pas à déceler les possibilités de tels 
dommages selon l'état de la technique au moment des impacts environnementaux à l'origine des dommages 
en fonction des circonstances du cas d'espèce.   

 

5.3 les prétentions pour les dommages survenus avant le début du contrat d'assurance 

 

5.4 les prétentions pour les dommages pour lesquels une couverture d'assurance est accordée, ou aurait pu être 
demandée, sur la base d'anciens contrats d'assurance 

 

5.5 les prétentions pour les dommages provoqués du fait de l'acquisition ou de la prise de possession par l'assuré 
après l'entrée en vigueur du contrat d'assurance de terrains alors déjà concernés par un impact 
environnemental 
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5.6 les prétentions pour les dommages résultant de la propriété, possession ou de l'exploitation d'installations ou 
d'équipements destinés au stockage de déchets 

 

5.7 les prétentions pour les dommages provoqués par des produits fabriqués ou livrés par l'assuré, par des 
travaux ou autres prestations après réalisation de la prestation ou après la fin des travaux (responsabilité 
civile produit) 

 

5.8 les prétentions pour les dommages provoqués après leur livraison par des déchets produits ou livrés par 
l'assuré 

 

5.9 les prétentions contre les personnes (assuré ou tout coassuré) provoquant le dommage en dérogeant 
sciemment aux lois, règlements ou aux instructions ou dispositions administratives pour la protection de 
l'environnement adressées à l'assuré 

 

5.10 les prétentions contre les personnes (assuré ou tout coassuré) provoquant le dommage en omettant 

sciemment de respecter les directives ou instructions d'emploi données par le fabricant ou à respecter selon 

l'état actuel de la technique concernant l'utilisation, les contrôles réguliers, les instructions ou les 

maintenances, ou qui omettent sciemment de procéder aux réparations nécessaires 

 

5.11 les prétentions  
 

- pour dégâts miniers (au sens de l'article 114 de la loi minière allemande, Bundesberggesetz), s'il s'agit 
de l'endommagement de terrains, de leurs composants et accessoires ;  

 
- pour les dommages lors de l'exploitation minière (au sens de l'article 114 de la loi minière allemande, 

Bundesberggesetz) du fait du grisou, d'éboulements dus à l'eau et à l'acide carbonique, des coups de 
poussière 

 

5.12 les prétentions pour les dommages consécutifs à une modification du gisement, de la nappe phréatique ou 
de son écoulement 

 

5.13 les prétentions pour les dommages provoqués de manière avérée par une guerre, par d'autres hostilités, par 
des émeutes, des troubles internes, une grève générale, une grève illégale ou directement par des 
dispositions ou mesures prises par les autorités publiques ; la même disposition s'applique aux dommages 
dus à la force majeure si des forces élémentaires de la nature sont intervenues 

 

5.14 les prétentions pour les dommages provoqués par l'assuré, un coassuré ou une personne mandatée par eux 

du fait de l'usage d'un véhicule ou d'une remorque de véhicule.  

 

N'est pas assurée la responsabilité civile pour les dommages provoqués par l'assuré, un coassuré ou une 
personne mandatée par lui suite à l'usage d'un bateau, ou pour lesquels un recours est exercé contre eux en 
qualité de gardien ou propriétaire d'un bateau.  

 

Si selon ces dispositions, aucune couverture d'assurance n'existe pour un assuré (souscripteur de l'assurance 
ou coassuré), cela est aussi valable pour tous les autres assurés.  

 

Une intervention des personnes citées aux points 1 et 2 ci-dessus sur un véhicule, une remorque de véhicule 
et un bateau ne constitue pas un usage au sens de la présente disposition si aucune de ces personnes n'est 
gardien ou propriétaire de ce véhicule et si le véhicule n'est pas mis en service.  

 

Si une disposition dérogatoire a été convenue dans le cadre du présent contrat, cette exclusion ne s'applique 
pas.  

 

5.15 les prétentions pour les dommages provoqués par l'assuré, un coassuré ou une personne mandatée par lui 
suite à l'usage d'un aéronef / véhicule spatial ou pour lesquels un recours est exercé contre eux en qualité de 
gardien ou propriétaire d'un aéronef / véhicule spatial.  

 
Si selon ces dispositions, aucune couverture d'assurance n'existe pour un assuré (souscripteur de l'assurance 
ou coassuré), cela est aussi valable pour tous les autres assurés.  
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N'est pas assurée la responsabilité civile pour  
 

- la planification ou la construction, la fabrication ou livraison d'aéronefs ou de véhicules spatiaux, ou 
d'éléments d'aéronefs/de véhicules spatiaux si ces éléments étaient manifestement destinés à la 
construction d'aéronefs ou de véhicules spatiaux ou à l'installation sur des aéronefs ou véhicules 
spatiaux ;  

 
- des interventions (par exemple montage, maintenance, inspection, révision, réparation, transport) sur 

des aéronefs ou véhicules spatiaux ou leurs éléments ;  
 

à savoir pour les dommages sur les aéronefs, des biens transportés par ceux-ci, de leurs passagers et pour 
les autres dommages provoqués par des aéronefs. 

 
6. Montants assurés / Maximisation / Clause de dommages en série / Franchise  

 
6.1 La somme assurée s'élève au montant mentionné dans la police d'assurance pour les dommages corporels, 

matériels et pour les dommages immatériels assurés selon le point 1.2, par sinistre, forfaitairement.  

 

Cette somme assurée représente aussi l'indemnisation maximum de l'assuré pour tous les événements 
assurés de ce type pendant une année d'assurance ou, pour les contrats d'une durée inférieure à un an, pour 
tous les événements assurés pendant la période assurée.  

 

6.2 Pour l'étendue de la prestation de l'assureur, la somme assurée mentionnée constitue le plafond pour chaque 
événement assuré. Cette disposition s'applique aussi si la couverture d'assurance s'étend à plusieurs 
personnes ayant obligation d'indemniser.  

 
Plusieurs événements assurés survenant pendant la période de validité de l'assurance  

 
- suite à un même impact environnemental  

 
- suite à plusieurs impacts environnementaux directement dus à une même cause ou indirectement aux 

mêmes causes, si un lien étroit, notamment matériel et temporel, existe entre ces mêmes causes,  
 

sont considérés, indépendamment de leur survenue effective, comme un événement assuré réputé survenu 
au moment du premier de ces événements assurés. 

 
Le point 6.3. des Conditions générales de l'assurance responsabilité civile est supprimé. 

 
6.3 Pour chaque événement assuré, l'assuré doit prendre en charge la franchise mentionnée dans la police 

d'assurance sur l'indemnisation du sinistre.  
 

Cette disposition s'applique aussi aux dépenses selon le point 5.5.  

 
7. Garantie après expiration du contrat  

 
7.1 Si le contrat d'assurance prend fin en raison de la disparition totale ou durable du risque assuré, ou suite à la 

résiliation par l'assureur ou l'assuré, la couverture d'assurance est maintenue pour les dommages corporels, 
matériels ou immatériels coassurés selon le point 1.2 survenus pendant la période de validité de l'assurance, 
mais qui n'avaient pas encore été constatés au moment de la cessation du contrat d'assurance, dans les 
conditions suivantes :  

 
- la couverture d'assurance est accordée pour une durée de trois ans à partir de la date de cessation 

du contrat d'assurance 
 

- la couverture d'assurance est maintenue pendant la totalité de la période de garantie après expiration 
du contrat, dans le cadre de l'étendue d'assurance en vigueur lors de la cessation du contrat 
d'assurance, et à concurrence de la partie non utilisée de la somme assurée pour l'année d'assurance 
au cours de laquelle le contrat d'assurance prend fin.  
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7.2 La disposition du point 8.1 s'applique en conséquence dans le cas où pendant la période de validité du contrat 
d'assurance un risque assuré disparaît partiellement, dans une mesure à ajuster à la date de la disparition du 
risque assuré.  

 
9. Événements assurés à l'étranger  

 
8.1 Sont inclus, pour l'étendue prévue au point 1 de ces conditions, par dérogation au point 7.9 des Conditions 

générales de l'assurance responsabilité civile, les événements assurés survenus à l'étranger  
 

- consécutifs à un impact environnemental en Allemagne  
- à l'occasion de déplacements professionnels ou de la participation à des expositions et salons.  

 

8.2 Sont seulement inclus par convention expresse, dans l'étendue du point 1 des présentes conditions, par 

dérogation au point 7.9 des Conditions générales de l'assurance responsabilité civile, les événements assurés 

survenus à l'étranger  

 
8.2.1 consécutifs au montage, démontage, à la maintenance, à l'entretien autres ou à d'autres activités si ces 

activités sont effectuées à l'étranger.  

 
Concernant le point 8.2 :   
La couverture d'assurance est seulement accordée pour les dommages corporels et matériels consécutifs à 
un incident soudain et accidentel de l'exploitation conforme à la destination. Les dépenses antérieures à la 
survenue d'un événement assuré conformément au point 4 ne sont pas remboursées.  

 
Concernant le point 8.2.1 :   
L'assurance responsabilité civile pour des installations ou sites d'exploitation situés à l'étranger, par exemple 
des succursales de production ou de vente, entrepôts, etc., nécessite une convention spécifique.  

 
8.3 Sont exclues les prétentions en responsabilité civile  
 
8.3.1 concernant les accidents du travail et les maladies professionnelles des personnes ayant été 

embauchées à l'étranger par l'assuré ou à qui il y a confié des travaux.  
 

Restent cependant incluses les prétentions en responsabilité civile contre l'assuré et les personnes 
mentionnées au chapitre B, point 2, pour les accidents du travail et maladies professionnelles régis par 
les dispositions du Code social allemand VII (Sozialgesetzbuch, voir point 7.9 des Conditions 
générales de l'assurance responsabilité civile) ;  

 
8.3.2 pour les dédommagements à caractère pénal, notamment les dommages intérêts exemplaires ou punitifs ;  
 
8.3.3 en vertu des articles 1792 et suivants et 2270, et les droits de recours liés prévus par l'article 1147 du 

Code civil français ou de dispositions similaires d'autres états ;  
 
8.4 Les dépenses de l'assureur pour les frais sont, par dérogation au point 6.5 des Conditions générales 

de l'assurance responsabilité civile, décomptées des montants assurés comme des prestations.  

 
Ces frais sont :   
les frais d'avocat, d'expert, de témoin et de justice, les frais pour éviter ou réduire le dommage en cas 
de survenue d'un événement assuré, ou après sa survenue, ainsi que les frais d'estimation des 
dommages, y compris les frais de déplacement qui ne sont pas du fait de l'assureur lui-même. Cette 
disposition s'applique aussi si les frais sont occasionnés suite à des instructions de l'assureur.  

 
8.5 Pour les événements assurés aux États-unis/dans les territoires des États-unis et au Canada, l'assuré 

participe à concurrence de la franchise mentionnée dans la police d'assurance. Les frais sont 
considérés comme indemnisations de sinistres.  

 
8.6 Les prestations de l'assureur sont versées en euros. Si le lieu de paiement est situé en dehors des 

états membres de l'Union monétaire européenne, les obligations de l'assureur  
sont réputées exécutées à la date à laquelle le montant en euros est crédité chez un organisme 
bancaire situé dans l'Union monétaire européenne. 
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9. Événements assurés en Allemagne pour lesquels un recours est exercé à l'étranger  
 

Pour les prétentions exercées à l'étranger, les dispositions suivantes s'appliquent : 
 
9.1 Sont exclues de la couverture d'assurance les prétentions  
 
9.1.1 pour dédommagements à caractère pénal, notamment les dommages intérêts exemplaires ou punitifs  
 
9.1.2 en vertu des articles 1792 et suivants et 2270, et les droits de recours liés prévus par l'article 1147 du Code 

civil français ou de dispositions similaires d'autres états.  

 
9.2 Les dépenses de l'assureur pour les frais sont, par dérogation au point 6.5 des Conditions générales de 

l'assurance responsabilité civile, décomptées des montants assurés comme des prestations.  
 

Ces frais sont :   
les frais d'avocat, d'expert, de témoin et de justice, les frais pour éviter ou réduire le dommage en cas de 
survenue d'un événement assuré, ou après sa survenue, ainsi que les frais d'estimation des dommages, y 
compris les frais de déplacement qui ne sont pas du fait de l'assureur lui-même. Cette disposition s'applique 
aussi si les frais sont occasionnés suite à des instructions de l'assureur.  

 
9.3 Pour les événements assurés aux États-unis/dans les territoires des États-unis et au Canada, l'assuré 

participe à concurrence de la franchise mentionnée dans la police d'assurance. Les frais sont considérés 
comme indemnisations de sinistres.  

 

9.4 Les prestations de l'assureur sont versées en euros. Si le lieu de paiement se trouve en dehors des états 
membres de l'Union monétaire européenne, les obligations de l'assureur sont réputées remplies à la date à 
laquelle le montant en euros est crédité à un organisme bancaire situé dans l'Union monétaire européenne.  

 

 

Chapitre D - Risque lié aux dégâts environnementaux 
 
1. Objet de l'assurance  

 

1.1 La couverture d'assurance se base sur les dispositions des Conditions générales de l'assurance 

responsabilité civile, du chapitre A du contrat et les dispositions ci-après.  

 

Par dérogation aux points 1.1 et 7.10 a) des Conditions générales de l'assurance responsabilité civile, est 
assurée l'obligation légale de droit public de l'assuré de réparer les dégâts environnementaux conformément 
à la loi allemande sur les dégâts environnementaux (Umweltschadengesetz). Un dégât environnemental est   

 

- une atteinte aux espèces protégées et aux habitats naturels,   
- une atteinte au sol,  
- une atteinte aux eaux.  

 
La couverture d'assurance est aussi accordée si une administration ou un autre tiers exerce un recours contre 
l'assuré pour le remboursement du coût des mesures/obligations de réparation du type mentionné ci-dessus. 
Il importe peu que le recours soit exercé contre l'assuré pour un motif de droit public ou de droit privé. 

 
Mais restent cependant exclues de la couverture d'assurance les prétentions qui seraient faites à l'encontre 
de l'assuré même sans l'existence de la loi allemande sur les dommages environnementaux 
(Umweltschadengesetz) ou d'autres lois nationales de transposition de la directive européenne sur la 
responsabilité environnementale (2004/35/CE), mais sur la base de dispositions légales de responsabilité 
civile de droit privé. 

 
La couverture d'assurance pour de telles prétentions est exclusivement accordée dans le cadre et l'étendue 
des chapitres A, B ou C du contrat. 
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La couverture d'assurance est étendue aux risques et activités suivants : 
 

1.1.1 les installations, équipements d'exploitation, activités sur des terrains propres ou tiers, s'ils ne relèvent pas 
des points 2.1 à 2.5,  

 

1.1.2 la fabrication ou la livraison de produits ne relevant pas du point 1.1.3, après leur mise en circulation,  
 
1.1.3 la planification, fabrication, livraison, le montage, démontage, la maintenance et l'entretien d'installations au 

sens des points 2.1 à 2.5 ou les pièces manifestement destinées à ce type d'installations, si l'assuré n'est pas 
lui-même propriétaire des installations.  

 

1.2 Est également assurée l'obligation légale de même type  

 

1.2.1 des représentants légaux de l'assuré et des personnes qu'il emploie pour la direction ou la surveillance de 
l'entreprise assurée ou d'une partie de celle-ci, dans cette qualité 

1.2.2 de tous les autres membres de l'entreprise pour les dommages qu'ils provoquent dans l'exercice de leur 
activité professionnelle pour l'assuré.  

 

1.3 Est aussi assurée l'obligation légale pour l'usage des véhicules suivants non soumis à l'obligation 
d'assurance :  

 

- les véhicules et remorques, sans considération de leur vitesse maximum, qui circulent uniquement sur 

des voies et espaces privés ;   
- les véhicules ne dépassant pas la vitesse maximum de 6 km/h ;   
- les machines automotrices ne dépassant pas la vitesse maximum de 20 km/h. Les machines 

automotrices sont des véhicules destinés et adaptés à exécuter un travail, et non au transport de 

personnes ou de marchandises, du fait de leur conception et de leurs équipements spécifiques fixes, 

et appartenant à une certaine catégorie de ces véhicules définie par le ministre allemand des 

Transports.  

 

Le véhicule doit uniquement être utilisé par un conducteur habilité. Un conducteur habilité est celui qui a 
l'autorisation d'utiliser le véhicule à la connaissance et selon la volonté de la personne habilitée à en disposer. 
L'assuré s'engage à faire le nécessaire pour que le véhicule ne soit pas utilisé par un conducteur qui n'y est 
pas habilité. 

 

Le conducteur du véhicule ne peut l'utiliser sur des voies ou espaces publics qu'avec le permis nécessaire. 
L'assuré s'engage à faire le nécessaire pour que le véhicule ne soit pas utilisé par un conducteur qui n'est 
pas titulaire du permis nécessaire. 

 

2. Restriction de risque  
 

Ne sont pas assurées les obligations ou prétentions pour les dommages environnementaux résultant  

 

2.1 d'installations de l'assuré destinées à fabriquer, transformer, stocker, entreposer, transporter ou évacuer des 
substances nocives pour l'eau (installations relevant de la loi allemande sur l'utilisation et la protection des 
eaux, Wasserhaushaltsgesetz). Sont exclus les installations relevant de la loi allemande sur l'utilisation et la 
protection des eaux mentionnées dans l'annexe 1 ou 2 de la loi allemande sur la responsabilité 
environnementale (Umwelthaftungsgesetz), les installations d'évacuation des eaux usées, les impacts sur les 
cours d'eau et les dommages dus aux eaux usées.  

 
Les petits emballages jusqu'à 50 litres/kg par unité ne sont pas considérés comme installation au sens du 
point 2.1, si la quantité totale de stockage de tous les emballages ne dépasse pas 500 litres/kg par site 
d'exploitation. La couverture d'assurance prévue au point 2.8. est applicable ici.  

 

2.2 d'installations de l'assuré selon l'annexe 1 de la loi allemande sur la responsabilité environnementale 
(Umwelthaftungsgesetz). Sont exclus les installations d'évacuation d'eaux usées, les impacts sur les cours 
d'eau et les dommages dus aux eaux usées.  
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2.3 d'installations de l'assuré soumises à une obligation d'autorisation ou de déclaration d'après les dispositions 
relatives à la protection de l'environnement, s'il ne s'agit pas d'installations relevant de la loi allemande sur 
l'utilisation et la protection des eaux (Wasserhaushaltsgesetz) ou de la loi allemande sur la responsabilité 
environnementale (Umwelthaftungsgesetz). Sont exclus les installations d'évacuation d'eaux usées, les 
impacts sur les cours d'eau et les dommages dus aux eaux usées 

 

2.4 d'installations d'évacuation des eaux usées de l'assuré, ou le rejet ou le déversement par l'assuré de 
substances dans un cours d'eau, ou l'impact sur un cours d'eau de manière à modifier la composition 
physique, chimique ou biologique de l'eau (risque lié aux installations d'évacuation des eaux usées et à 
l'impact environnemental) 

 

2.5 d'installations de l'assuré conformément à l'annexe 2 de la loi allemande sur la responsabilité 
environnementale (Umwelthaftungsgesetz/assurance obligatoire).  

 
3. Incidents d'exploitation  

 
3.1 La couverture d'assurance est exclusivement accordée pour les dommages environnementaux qui sont la 

conséquence directe d'un incident soudain et accidentel dans l'exploitation conforme à sa destination de 
l'assuré ou du tiers, survenu pendant la période de validité du contrat d'assurance (incident d'exploitation).  

 

3.2 Même en l'absence d'incident d'exploitation, la couverture d'assurance pour les dommages environnementaux 
du fait de produits fabriqués ou livrés est accordée dans le cadre du point 1.1.2. La même disposition 
s'applique dans le cadre du point 1.1.1 aux dommages environnementaux dus au stockage, à l'utilisation ou 
à un autre maniement de produits de tiers, ou avec de tels produits, au sens du point 1.1.2. Pour les cas des 
alinéas 1 et 2, la couverture d'assurance est exclusivement accordée si un dommage environnemental est dû 
à un défaut de construction, de production ou d'instruction de ces produits. Aucune couverture d'assurance 
n'est cependant accordée si le défaut n'avait pas pu être détecté au moment de la mise en circulation des 
produits selon l'état des connaissances techniques (risque de développement).  

 
4. Prestations de l'assurance  

 

4.1 Par dérogation au point 5.1 des Conditions générales de l'assurance responsabilité civile, la couverture 

d'assurance comprend l'examen de l'obligation légale, la défense contre des recours injustifiés et l'exonération 

de l'assuré des obligations justifiées de réparation et de prise en charge de coûts vis-à-vis de l'administration 

ou d'un autre tiers.  

 

Les obligations de réparation et de prise en charge des coûts sont justifiées si, du fait de la loi, d'un jugement 
exécutoire, d'une reconnaissance ou d'une transaction, l'assuré est tenu à la réparation et à la prise en charge 
des coûts et si l'assureur est engagé de ce fait. Les reconnaissances ou transactions remises ou conclues 
par l'assuré sans l'accord de l'assureur engagent uniquement l'assureur si le droit existait même sans 
reconnaissance ou transaction.  

 

Si l'obligation de réparation et de prise en charge des coûts de l'assuré est constatée avec effet contraignant 
pour l'assureur, celui-ci doit dégager l'assuré du recours du tiers dans un délai de deux semaines.  

 

4.2 L'assureur a pouvoir de remettre au nom de l'assuré toutes les déclarations nécessaires au traitement du 
sinistre ou à la défense contre les demandes en dommages intérêts injustifiées par l'administration ou un 
autre tiers.  

 

Si pour un événement assuré, l'assuré fait l'objet d'un recours administratif ou d'une action en justice 
concernant des obligations de réparation ou de prise en charge de coûts, l'assureur a procuration pour diriger 
la procédure ou le procès. Il dirige la procédure administrative ou le procès au nom de l'assuré.  

 

4.3 Si, dans une procédure pénale ou pour un dommage environnemental ou un délit lié à un tel dommage, qui 

peut avoir pour conséquence une obligation de réparation et de prise en charge des coûts couverte par 

l'assurance, la désignation d'un défenseur de l'assuré est souhaitée ou autorisée par l'assureur, ce dernier 

prend en charge les frais conformes à la réglementation des honoraires ou les frais plus élevés spécifiquement 

convenus avec lui.  
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5. Coûts assurés  

 
Sont assurés dans le cadre de l'étendue de l'indemnisation régie par le point 4.1 les coûts ci-après, y compris 
les coûts nécessaires pour les experts, avocats, témoins, frais de procédure et dépens   

 
5.1 pour la réparation de dommages sur des espèces protégées, des habitats naturels ou des cours d'eaux  

 
5.1.1 les coûts d'une « réparation primaire », c'est-à-dire des mesures de réparation qui remettent les ressources 

naturelles endommagées et/ou les fonctions endommagées totalement ou approximativement en l'état initial ;  
 

5.1.2 les coûts d'une « réparation complémentaire », c'est-à-dire des mesures de réparation concernant des 
ressources et/ou fonctions naturelles pour compenser le fait que la réparation primaire ne permette pas 
complètement une remise en l'état initial des ressources et/ou fonctions naturelles endommagées ;  

 

5.1.3 les coûts d'une « réparation conservatoire », c'est-à-dire de l'action pour compenser les pertes provisoires de 
ressources et/ou fonctions naturelles entre le moment de la survenue du dommage et le moment où la 
réparation primaire a pleinement produit son effet. Les « pertes provisoires » sont les pertes dues au fait que 
les ressources et/ou fonctions naturelles endommagées ne peuvent pas assurer leur mission écologique ou 
leurs fonctions pour d'autres ressources naturelles tant que les mesures de réparation primaire ou 
complémentaire n'ont pas pleinement produit leur effet.  

 
5.2 pour la réparation d'atteintes au sol : les coûts des mesures nécessaires qui garantissent au moins que les 

substances toxiques concernées soient éliminées, contrôlées, circonscrites ou réduites afin que le sol 
endommagé, compte tenu de son usage au moment du dommage ou de son usage autorisé futur, ne présente 
plus aucun risque important d'atteinte à la santé humaine.  

 

5.3 Les coûts cités aux points 5.1 et 5.2 pour les dommages environnementaux survenant sur les terrains de 
l'assuré conformément au point 11.1 ou sur la nappe phréatique conformément au point 11.2 sont uniquement 
assurés sur convention spécifique.  

 
6. Aggravations et extensions de risques  

 
6.1 Pour les risques prévus aux points 1.1.1 à 1.1.3, la couverture d'assurance comprend les aggravations ou 

extensions des risques mentionnés dans la police d'assurance et ses avenants. Cette disposition ne 
s'applique pas aux risques résultant de la garde ou de la possession de véhicules, d'aéronefs ou de bateaux 
soumis à l'obligation d'assurance, ni aux autres risques soumis à une obligation d'assurance ou de provision 
de couverture.  

 
6.2 La couverture d'assurance s'étend aussi aux aggravations du risque assuré suite à la modification de 

dispositions légales existantes ou à la publication de nouvelles dispositions, s'il s'agit ici de dispositions légales 
basées sur la directive européenne relative à la responsabilité environnementale (2004/35/CE) et que celles-
ci n'ont pas pour objet des dispositions relatives à une obligation d'assurance ou de provision de couverture. 
L'assureur peut cependant résilier le contrat aux conditions prévues au point 21 des Conditions générales de 
l'assurance responsabilité civile.  

 
7. Nouveaux risques / Prévention  

 
7.1 Pour les risques prévus aux points 1.1.1 à 1.1.3 nouvellement nés après la souscription du contrat 

d'assurance, la couverture d'assurance est accordée immédiatement jusqu'à hauteur prévue au point 7.4 

dans le cadre du contrat.  

 
7.2. L'assuré s'engage à signaler tout nouveau risque dans un délai d'un mois sur demande de l'assureur. La 

demande peut aussi intervenir avec l'avis d'échéance.  

 

Si l'événement assuré survient avant la déclaration du nouveau risque, l'assuré doit prouver que le nouveau 

risque s'est ajouté seulement après souscription de l'assurance et à une date à laquelle le délai de déclaration 

n'avait pas encore expiré.  
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7.3 L'assureur est habilité à demander une prime adaptée pour le nouveau risque. Si un accord sur le montant 

de la prime n'a pas été trouvé dans un délai d'un mois après réception de la déclaration, la couverture 

d'assurance du nouveau risque est annulée rétroactivement à partir de sa naissance.  

 

7.4 Pour les nouveaux risques, la couverture d'assurance est accordée à partir de leur naissance jusqu'à l'accord 

au sens du point 7.3. dans le cadre de la somme assurée convenue par contrat.  

 
7.5 Les règles d'assurance des nouveaux risques comme prévu au point 7.1 ne s'appliquent pas aux risques  

 

(1) liés à la propriété, la détention, la garde ou la conduite d'un véhicule automobile, aéronef ou bateau, 

si ces véhicules sont soumis à une obligation d'immatriculation, de permis de conduire ou d'assurance ;  

 
(2) liés à la propriété, la détention, l'exploitation ou la conduite de trains ;  

 
(3) soumis à l'obligation d'assurance ou de provision de couverture ;  

 
(4) qui existeront pendant moins d'un an et qui doivent donc être assurés dans le cadre de contrats 

d'assurance à court terme.  

 
8. Événement assuré  

 

Par dérogation au point 1.1 des Conditions générales de l'assurance responsabilité civile, un événement 
assuré est la première constatation d'un dommage environnemental par l'assuré, l'administration compétente 
ou un autre tiers. L'événement assuré doit être intervenu pendant la période de validité de l'assurance. Il n'est 
pas déterminant ici de savoir si à ce moment la cause ou l'étendue du dommage ou une obligation de prendre 
des mesures de réparation étaient déjà identifiables.  

 

9. Dépenses antérieures à la survenue d'un événement assuré  

 
9.1 Sont remboursées, même sans la survenue d'un événement assuré, les dépenses de l'assuré  
 

(1) pour l'assurance selon le point 1.1.1 après un incident d'exploitation chez l'assuré ou un tiers, dans les 
cas prévus au point 3.2 même sans l'existence d'un incident d'explication après une disposition 
administrative ;   

(2) pour l'assurance selon le point 1.1.2 après un incident d'exploitation chez des tiers ; dans les cas 
prévus au point 3.2 même sans l'existence d'un incident d'explication après une disposition 
administrative ;  

(3) pour l'assurance selon le point 1.1.3 après un incident d'exploitation chez des tiers  
 

les dépenses de l'assuré ou, si elles sont assurées, les dépenses du tiers conformément aux alinéas (1) à (3), 
pour les mesures destinées à éviter ou diminuer un dommage environnemental autrement inévitable. La 
constatation de l'incident d'exploitation ou la décision administrative doivent intervenir pendant la période de 
validité de l'assurance, la date la plus ancienne étant déterminante. 

 

9.2 Les dépenses consécutives à des incidents d'exploitation ou décisions administratives au sens du point 9.1 

sont prises en charge aux conditions y mentionnées, sans préjudice du fait que les mesures soient prises par 

l'assuré ou par exécution d'office par l'administration.  

 

9.3 L'assuré s'engage à  
 
9.3.1 signaler immédiatement à l'assureur la constatation d'un tel incident d'exploitation ou une décision 

administrative et à mettre en œuvre tout ce qui est nécessaire pour limiter les dépenses à ce qui est 
objectivement nécessaire, à éviter la survenue du dommage ou à en réduire l'étendue et, à la demande de 
l'assureur, à contester les décisions administratives dans les délais,  

 
9.3.2 ou à se concerter sur les mesures à prendre avec l'assureur.  
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9.4 Si l'assuré viole intentionnellement une des obligations mentionnées au point 9.3, seules les dépenses 

nécessaires et objectivement adaptées lui seront remboursées dans le cadre du montant global de dépenses 
convenu au point 9.  

 
Si l'assuré viole une des obligations mentionnées au point 9.3 par négligence grave, l'assureur est habilité à 
réduire les éventuelles dépenses allant au-delà des dépenses nécessaires et objectivement adaptées dans 
une proportion correspondant à la gravité de la faute de l'assuré ; la charge de la preuve de la non-existence 
d'une négligence grave revient à l'assuré.  

 
Par dérogation aux alinéas 1 et 2, l'assureur reste tenu de rembourser les éventuelles dépenses au-delà des 
dépenses nécessaires et objectivement adaptées si la violation de l'obligation n'est pas déterminante pour 
l'étendue de l'obligation de prestation de l'assureur.  

 

9.5 Si un sinistre survient malgré la prise de ces mesures, les dépenses remboursées par l'assureur sont 
décomptées de la somme assurée déterminante pour l'événement assuré, sauf si le remboursement de ces 
dépenses a effectivement réduit l'indemnisation d'événements assurés dans le cadre de l'indemnisation 
annuelle maximum d'une année d'assurance précédente.  

 

9.6 Ne sont en aucun cas remboursables, même si elles correspondent aux dépenses du point 9.1, les dépenses 
de prévention, maintenance, réparation, renouvellement, d'équipement, de sécurisation ou de réhabilitation 
des équipements d'exploitation, terrains ou biens (même loués, en leasing, etc.) de l'assuré, même pour ceux 
dont l'assuré était autrefois propriétaire ou possesseur, même pour ceux fabriqués ou livrés par l'assuré.  

 
Sont cependant remboursées les dépenses pour éviter ou réduire un dommage environnemental sinon 
inévitable si des équipements d'exploitation, terrains ou biens de l'assuré non concernés doivent être 
endommagés. Les plus-values générées seront déduites. 

 
10 Somme assurée / Maximisation / Clause de dommages en série / Franchise 
 
10.1 La somme assurée s'élève au montant mentionné dans la police d'assurance pour chaque événement assuré.  
 

Cette somme assurée représente aussi l'indemnisation maximum de l'assureur pour tous les événements 
assurés pendant une année d'assurance ou, pour les contrats d'une durée inférieure à un an, pour tous les 
événements assurés pendant la période assurée.  

 

10.2 Pour l'étendue de la prestation de l'assureur, la somme assurée mentionnée constitue le plafond pour chaque 
événement assuré. Cette disposition s'applique aussi si la couverture d'assurance s'étend à plusieurs 
personnes soumises à l'obligation de dédommagement ou de réparation. Tous les coûts prévus au point 5 
sont décomptés de la somme assurée.  

 
Plusieurs événements assurés survenant pendant la période de validité de l'assurance du fait  

 

- du même impact sur l'environnement  
- de plusieurs impacts sur l'environnement directement dus à la même cause   
- de plusieurs impacts sur l'environnement directement dus aux mêmes causes, si un lien étroit, 

notamment matériel, existe entre ces mêmes causes, ou   
- de la livraison de produits présentant les mêmes défauts  

 
sont considérés, indépendamment de leur survenue effective, comme un événement assuré réputé survenu 
au moment du premier de ces événements assurés. 

 
Le point 6.3. des Conditions générales de l'assurance responsabilité civile est supprimé. 

 
10.3 Dans le cadre de la somme assurée mentionnée au point 10.1 et de l'indemnisation annuelle maximum, les 

dépenses antérieures à la survenue de l'événement assuré conformément au chapitre D et les coûts de 
réparation compensatoire conformément au chapitre D, point 5.1 sont remboursés à concurrence d'un 
montant total de  
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20 % de la somme assurée par incident d'exploitation ou disposition administrative. 

 
Ce montant est disponible au maximum deux fois par année d'assurance. 

 

10.4 Pour chaque événement assuré, l'assureur doit lui-même prendre en charge le montant mentionné dans la 

police d'assurance des frais assurés conformément au point 5, cette disposition s'applique aussi aux 

dépenses prévues au point 9.  

 

Dans ces cas aussi, l'assureur s'engage à vérifier l'obligation légale et à se défendre en cas de recours 
injustifié.  

 
11 Exclusions  

 

Ne sont pas assurées, en plus des exclusions déjà mentionnées dans les Conditions générales de l'assurance 
responsabilité civile et au chapitre B, point 10 du contrat, les obligations ou prétentions pour les dommages, 
indépendamment du fait que ceux-ci aient déjà des effets négatifs importants sur l'état de conservation 
d'espèces, d'habitats naturels ou de cours d'eau, ou qu'ils représentent un danger pour la santé humaine,  

 
11.1 survenant sur les terrains (sur les sols ou les cours d'eau) de l'assuré, dont l'assuré est propriétaire, l'était ou 

qu'il loue, prend en leasing, emprunte, ou qu'il a obtenu par privation illégale de la propriété. Cette disposition 
s'applique aussi s'il s'agit d'espèces protégées ou d'habitats naturels s'y trouvant ;  

 

11.2 sur la nappe phréatique ;  

 

11.3 résultant d'une modification du gisement, de la nappe phréatique ou de son écoulement ;  

 

11.4 survenus avant l'entrée en vigueur du contrat d'assurance ;  

 

11.5 résultant du fait que l'assuré acquiert ou prend possession avant l'entrée en vigueur du contrat d'assurance 
de terrains alors déjà contaminés ;  

 

11.6 survenus à l'étranger (voir cependant point 13) ;  

 

11.7 survenant ou étant survenus du fait que des substances sont renversées, s'égouttent, s'écoulent, s'évaporent, 

se volatilisent ou se retrouvent dans le sol ou dans un cours d'eau par des processus similaires lors de leur 

maniement. Cette disposition n'est pas applicable si de tels processus sont dus à un incident d'exploitation ; 

 

11.8 résultant d'impacts environnementaux inévitables, nécessaires ou acceptés pour les nécessités de l'activité ;  

 

11.9 résultant de la fabrication, livraison, de l'utilisation ou du rejet de boues d'épuration, lisier, purin, fumier, de 
produits phytosanitaires, d'engrais, ou de pesticides, sauf si ces substances se retrouvent dans 
l'environnement du fait d'événements soudains et accidentels, contraires à leur destination et de manière non 
intentionnelle, si les substances sont subitement emportées par des précipitations, ou déviées sur d'autres 
terrains dont l'assuré n'est pas propriétaire ;  

 

11.10 résultant du stockage provisoire, du stockage définitif ou d'un autre traitement des déchets sans l'autorisation 
administrative nécessaire pour cela, avec une déclaration erronée ou insuffisante, ou sur un site pour lequel 
l'autorisation administrative est insuffisante ;  

 

11.11 résultant de la propriété, possession ou de l'exploitation d'installations ou d'équipements destinés au stockage 

de déchets ;  
 

11.12 si ces obligations ou prétentions sont exercées contre les personnes (assuré ou tout coassuré) provoquant le 
dommage en dérogeant sciemment aux lois, règlements ou aux instructions ou dispositions administratives 
pour la protection de l'environnement adressées à l'assuré ;  
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11.13 si ces obligations ou prétentions sont exercées contre les personnes (assuré ou tout coassuré) provoquant le 

dommage en omettant sciemment de respecter les directives ou instructions d'emploi données par le fabricant 
ou de respecter les directives selon l'état actuel de la technique ou les notices d'utilisation pour l'utilisation, 
les contrôles réguliers, les instructions ou les maintenances, ou qui omettent sciemment de procéder aux 
réparations nécessaires ;  

 

11.14 résultant de l'exploitation minière au sens de la loi minière allemande (Bundesbergbaugesetz) ;  

 

11.15 résultant de manière avérée d'une guerre, d'autres hostilités, d'émeutes, de troubles internes, d'une grève 

générale, d'une grève illégale ou directement des dispositions ou mesures prises par les autorités publiques ; 

la même disposition s'applique aux dommages dus à la force majeure si des forces élémentaires de la nature 

sont intervenues ;  

 

11.16 si ces obligations ou prétentions sont exercées contre des personnes ayant provoqué le dommage du fait  
 

- qu'elles ont mis des produits en circulation ou  
 

- effectué des travaux ou d'autres prestations, en connaissant leur caractère défectueux ou leur 
nocivité ;  

 

11.17 si ces obligations ou prétentions vont au-delà de la responsabilité civile obligatoire de l'assuré selon le contrat 
ou un accord ;  

 

11.18 résultant de la maladie d'animaux appartenant à l'assuré, dont il a la garde ou qu'il vend. La couverture 
d'assurance est accordée si l'assuré prouve qu'il n'a agi ni intentionnellement, ni par négligence grave ;  

 

11.19 du fait de l'exploitation de centrales nucléaires. 

 
12 Garantie après expiration du contrat 
 
12.1 Si le contrat d'assurance prend fin en raison de la disparition totale ou durable du risque assuré, ou suite à la 

résiliation par l'assureur ou l'assuré, la couverture d'assurance est maintenue pour les dommages 
environnementaux qui n'avaient pas encore été constatés au moment de la validité du contrat d'assurance, 
dans les conditions suivantes :  

 
- la couverture d'assurance est accordée pour une durée de trois ans à partir de la date de cessation 

du contrat d'assurance.   
- la couverture d'assurance est maintenue pendant la totalité de la période de garantie après expiration 

du contrat, dans le cadre de l'étendue d'assurance en vigueur lors de la cessation du contrat 
d'assurance, et à concurrence de la partie non utilisée de la somme assurée pour l'année d'assurance 
au cours de laquelle le contrat d'assurance prend fin.  

 
12.2 La disposition du point 12.1 s'applique en conséquence dans le cas où pendant la période de validité du 

contrat d'assurance, un risque assuré disparaît partiellement, dans une mesure à ajuster à la date de la 
disparition du risque assuré.  

 
13 Événements assurés à l'étranger 
 
13.1 Sont assurés, par dérogation au point 7.9 des Conditions générales de l'assurance responsabilité civile et au 

point 11.6 du présent chapitre du contrat, les événements assurés entrant dans le champ d'application de la 
directive européenne relative à la responsabilité environnementale (2004/35/CE)  

 
- résultant de l'exploitation d'une installation située en Allemagne ou d'une activité effectuée en 

Allemagne au sens des points 1.1.1 à 1.1.3. Cette disposition s'applique seulement aux activités au 
sens des points 1.1.2 et 1.1.3 si les installations, pièces ou produits n'étaient manifestement pas 
destinés à l'étranger ;   

- à l'occasion de déplacements professionnels ou de la participation à des expositions et salons comme 
prévu au point 1.1.1. 
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Par dérogation au point 1.1, la couverture d'assurance est aussi accordée pour les obligations ou prétentions 
résultant de lois nationales de transposition d'autres états membres de l'Union européenne, si ces obligations 
ou prétentions ne vont pas au-delà de l'étendue de la directive européenne mentionnée ci-dessus. 

 
13.2 Ne sont pas assurés les événements assurés entrant dans le champ d'application de la directive européenne 

relative à la responsabilité environnementale (2004/35/CE)  

 

- résultant de la planification, fabrication ou livraison d'installations, de pièces au sens du point 1.1.3 ou 
de produits au sens du point 1.1.2, si les installations, pièces ou produits étaient manifestement 
destinés à l'étranger ;   

- résultant du montage, démontage, de l'entretien ou de la maintenance d'installations ou de pièces au 
sens du point 1.1.3 si ces activités sont effectuées à l'étranger ;   

- résultant du montage, démontage, de la maintenance, de l'entretien autres ou d'autres activités 
conformément au point 1.1.1 si ces activités sont effectuées à l'étranger.  

 

13.3 Ne sont pas assurés les installations ou sites d'exploitation/entreprises situés à l'étranger.  

 

13.4 Les prestations de l'assureur sont versées en euros. Si le lieu de paiement se trouve en dehors des états 
membres de l'Union monétaire européenne, les obligations de l'assureur sont réputées remplies à la date à 
laquelle le montant en euros est crédité à un organisme bancaire situé dans l'Union monétaire européenne.  

 
14 Résiliation après sinistre  
 

Par dérogation au point 19.1 des Conditions générales de l'assurance responsabilité civile, le contrat 
d'assurance peut être résilié si  

 

- une indemnisation de frais de réparation a été effectuée par l'assureur ;  
- une plainte est notifiée à l'assuré pour une demande de remboursement de frais pour des 

mesures/obligations de réparation relevant de la couverture d'assurance. 
 

La résiliation doit parvenir à l'autre partie par écrit, au plus tard un mois après le paiement des frais de 
réparation ou la notification de la plainte. 

 
15 Obligations en cas de menace imminente d'un dommage environnemental et après survenue d'un tel 

dommage environnemental  

 

Par dérogation au point 25 des Conditions générales de l'assurance responsabilité civile, les dispositions 
suivantes s'appliquent :  

 
15.1 Chaque événement assuré doit être déclaré à l'assureur immédiatement après que l'assuré en a pris 

connaissance, même si aucune prétention en réparation ou prise en charge de coûts n'a encore été exercée.  

 

15.2 L'assuré doit par ailleurs informer l'assureur de manière immédiate et exhaustive :  
 

- sur sa déclaration à l'administration compétente qui lui est imposée par l'article 4 de la loi allemande 
sur les dommages environnementaux (Umweltschadengesetz),   

- sur une action administrative pour éviter ou réparer un dommage environnemental vis-à-vis de 
l'assuré,   

- sur la levée de prétentions à remboursement des dépenses occasionnées à un tiers pour éviter, limiter 
ou réparer un dommage environnemental,  

- sur la délivrance d'une injonction de payer,   
- sur l'introduction d'une procédure par le ministère public, l'administration ou la justice.  

 

15.3 Dans la mesure du possible, l'assuré doit faire le nécessaire pour écarter et réduire le dommage. Les 

instructions de l'assureur doivent être suivies dans la mesure où elles sont acceptables pour l'assuré. Il doit 

transmettre à l'assureur des déclarations de sinistres détaillées et exactes et l'assister dans l'évaluation et le 

traitement du dommage. Toutes les circonstances importantes pour le traitement du sinistre selon l'assureur 

doivent être déclarées et tous les écrits demandés à cet effet doivent être transmis.  
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15.4 Les mesures et obligations liées à des dommages environnementaux doivent être immédiatement 

coordonnées avec l'assureur.  

 

15.5 L'assuré doit faire opposition dans les délais contre une injonction de payer ou une décision administrative 
en lien avec des dommages environnementaux, ou il doit introduire les autres moyens de recours 
nécessaires. Des instructions de l'assureur ne sont pas nécessaires.  

 

15.6 Lors d'une procédure en contestation ou d'une procédure judiciaire pour un dommage environnemental, 
l'assuré doit céder la gestion de la procédure à l'assureur. En cas de procédure judiciaire, l'assureur mandate 
un avocat au nom de l'assuré. L'assuré doit donner procuration à l'avocat, ainsi que tous les renseignements 
nécessaires et mettre les documents demandés à disposition.  
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Clauses concernant l'assurance responsabilité civile sports mécaniques 

 
Si convenu dans la police d'assurance, les clauses suivantes mentionnées dans la police d'assurance sont 
applicables : 
 
 
Clause 1 - Restauration en régie propre 
 
Est également assurée la responsabilité civile obligatoire de l'assuré pour l'exploitation d'entreprises de commerce et de 
restauration, ainsi que de débits de boissons. 
 
Risque produit  
Est assurée la responsabilité civile obligatoire de l'assuré pour les dommages corporels et matériels provoqués par des 
produits fabriqués ou livrés par l'assuré, des travaux réalisés par lui ou d'autres prestations. 
 
 
Clause 2 - Chapiteaux 
 
Est assurée la responsabilité civile obligatoire de l'assuré en qualité de propriétaire ou d'usager de chapiteaux, y compris 
leur montage et démontage. Pour les chapiteaux empruntés et loués, la couverture d'assurance est soumise à la 
condition que le montage et le démontage se fassent sous la responsabilité d'un monteur spécialisé mis à disposition 
par le loueur de chapiteaux. Ne sont pas assurés les dommages sur le chapiteau et sur son équipement, ni la 
responsabilité civile du loueur ou prêteur de chapiteaux, ni celle du monteur. 
 
L'assuré doit lui-même prendre en charge 500 euros pour chaque sinistre. 
 
 
Clause 3 - Véhicules (complément au chapitre B, point 9) 
 
Sont assurées les prétentions pour les dommages résultant de la possession, de la garde et de l'usage de véhicules de 
tout type et de remorques non soumis à l'obligation d'immatriculation et/ou d'assurance selon les dispositions du 
règlement allemand relatif à la mise en circulation des véhicules automobiles (Straßenverkehrszulassungsordnung) et 
de la loi allemande sur l'obligation d'assurance d'un véhicule à moteur (Pflichtversicherungsgesetz), s'il s'agit : 
 
- de véhicules dont la vitesse maximum ne dépasse pas 6 km/h, ainsi que les machines automotrices et chariots 

élévateurs dépassant 20 km/h et circulant uniquement à l'intérieur des sites, propres ou tiers, de la manifestation 
qui ne sont ni des espaces de circulation publics, ni des espaces à circulation limitée  

 
ou 
 
- qui circulent sur des espaces de circulation publics et/ou à circulation limitée si cela est autorisé ou agréé par 

l'administration et que de ce fait l'obligation d'immatriculation et/ou d'assurance est supprimée en même temps.  
 
L'assureur ne sert aucune indemnisation si une prestation peut être revendiquée sur la base d'un autre contrat 
d'assurance ou à un tiers pour le dommage survenu. 
 
 
Clause 4 - Déplacements en taxi 
 
Est également assurée la responsabilité civile obligatoire de l'assuré, ainsi que des pilotes, possesseurs et propriétaires 
de véhicules non immatriculés résultant de la réalisation de « déplacements en taxi » (déplacements pendant lesquels 
par ex. des spectateurs sont amenés sur le circuit dans un véhicule). 
 
 
Clause 5 - Assurance pour le compte d'un tiers 
 
Si le preneur d'assurance souscrit cette police pour un organisateur afin d'assurer l'obligation de responsabilité civile 
organisateur de celui-ci, les dommages occasionnés par l'organisateur sont considérés comme dommages occasionnés 
par des tiers au sens de cette police. 
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Clause 6 - Dommages propres de l'assuré en qualité d'organisateur 
 
Si l'assuré agit à la fois comme organisateur et comme exploitant du circuit, par dérogation au point 1 des Conditions 
générales de l'assurance responsabilité civile, les dommages provoqués par des participants avec des véhicules de 
course sur les glissières de sécurité, barrières d'arrêt et autres dispositifs de sécurité agréés sont considérés comme 
des dommages occasionnés par des tiers. L'assuré participe aux dépenses occasionnées à hauteur de 50 %. 
L'indemnisation maximum de l'assureur s'élève à 3 000 euros par manifestation. Une rétention pour propre compte de 
150 euros de l'assuré prévaut sur la réglementation relative à la franchise. 
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Conditions de l'assurance accident sports mécaniques 

 
En tant que souscripteur de l'assurance, vous êtes notre partenaire contractuel. Vous pouvez être la personne 
assurée, ou quelqu'un d'autre peut l'être. En notre qualité d'assureur, nous servons les prestations convenues dans 
le contrat (voir aussi point 10). 
 
1. Étendue de l'assurance  

 
Selon convention, nous proposons une couverture d'assurance pour les accidents subis par la personne 
assurée pendant la période de validité du contrat. 

 
1.1 Groupe de personnes assuré  
 
1.1.1 Les participants   

La couverture d'assurance concerne seulement les accidents subis par la personne assurée lors de sa 
participation à des manifestations de sports mécaniques sur le site de la manifestation. Ne font pas partie de 
la manifestation de sports mécaniques les déplacements sur le site de la manifestation avec des 
cyclomoteurs, gopeds, scooters ou autres véhicules similaires dont l'usage ne sert pas à participer activement 
à la manifestation effective de sports mécaniques.  

 

Au cours de la période d'assurance, la couverture d'assurance pour la personne assurée prend effet lors de 
la montée dans le véhicule, directement avant le départ officiel de la manifestation ou le début de 
l'entraînement officiel sur le site de la manifestation. La couverture d'assurance prend fin en quittant le 
véhicule après la fin officielle de la manifestation ou de l'entraînement. En cas d'abandon prématuré, la 
couverture d'assurance prend fin en quittant le véhicule.  

 
1.1.2 Les fonctionnaires/membres de l'organisation/assistants des pilotes   

La couverture d'assurance s'étend aux accidents subis par la personne assurée dans l'exercice de son activité 
de fonctionnaire/membre de l'organisation/assistant de pilote.  

 
1.1.3 Les spectateurs   

Dans le cadre des présentes conditions d'assurance accident sports mécaniques, la couverture d'assurance 
est étendue aux accidents subis par les spectateurs assurés pendant la manifestation de sports mécaniques 
désignée dans la demande, sur le site de la manifestation, à savoir seuls les accidents provoqués par des 
participants (pilotes), des membres de l'organisation, du personnel auxiliaire ou des équipements de 
l'organisateur (par exemple les tribunes) sont soumis à obligation d'indemnisation.  

 
1.1.4 Sauf convention contraire, les listes des points 1.1.1 et 1.1.2 avec le nom et le lieu de naissance des pilotes, 

copilotes, fonctionnaires et membres de l'organisateur doivent être remises à l'assureur / au courtier avant le 
début de la manifestation.  

 
1.2 Où s'applique la couverture d'assurance ?   

La couverture d'assurance comprend les accidents pendant la manifestation de sports mécaniques assurée.  
 
1.3 Qu'est-ce qu'un accident ?   

On entend par accident une atteinte involontaire à sa santé subie par la personne assurée du fait d'une cause 
extérieure soudaine agissant sur son corps. Le caractère involontaire est présumé jusqu'à preuve du 
contraire.  

 
Les atteintes à la santé subies par la personne assurée en s'efforçant de sauver des vies humaines ou des 
biens sont considérées comme involontaires et relèvent donc de la couverture d'assurance.  

 
1.4 Quelles extensions sont valables ?   
1.4.1 Est aussi considéré comme accident si, du fait d'un effort important des membres ou de la colonne vertébrale,   
 

- une articulation est démise ou  
 

- les muscles, tendons, ligaments ou capsules ligamentaires sont froissés ou déchirés.  
 
1.4.2 Pour les atteintes à la santé du fait d'émanations de gaz ou vapeurs, la notion de soudaineté est aussi 

présumée si des circonstances particulières ont contraint l'assuré à  
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se soumettre à ces effets pendant plusieurs heures. Les maladies professionnelles restent cependant 
exclues. 

 
1.5 Remarque importante   

Nous attirons votre attention sur les règles relatives aux exclusions de la couverture d'assurance (point 3), la 
limitation des prestations en cas de contribution de maladies ou d'infirmité de la personne assurée aux 
conséquences de l'accident (point 4).  

 
2. Prestations assurées  

 

Les prestations auxquelles vous pouvez souscrire sont décrites ci-après ou dans les conditions 
complémentaires. Les prestations convenues avec nous et les montants assurés résultent du contrat.  

 
2.1 Prestation d'invalidité  
 
2.1.1 Conditions pour la prestation  
 
2.1.1.1 La personne assurée souffre d'une altération durable de ses capacités physiques ou intellectuelles suite à 

l'accident (invalidité). Une telle altération est durable s'il est probable qu'elle existera plus de trois ans et si 
aucune modification de l'état ne peut être espérée.  

 
L'invalidité est  

 
- survenue dans un délai d'un an après l'accident et  

 
- a été constatée par écrit par un médecin dans un délai de 18 mois après l'accident et vous l'avez fait valoir 

chez nous.  
 

2.1.1.2 Aucune prétention à une prestation d'invalidité n'existe si la personne assurée décède suite à l'accident dans 
un délai d'un an après celui-ci.  

 
2.1.2 Type et montant de la prestation  

 
2.1.2.1 Nous versons la prestation d'invalidité sous forme de capital.  

 
2.1.2.2 Les bases de calcul de la prestation sont la somme assurée et le taux d'invalidité du à l'accident.  

 
En cas de perte ou d'incapacité totale des parties du corps et des organes des sens cités ci-après, sauf convention 

contraire, les taux d'invalidité suivants sont exclusivement applicables : 
 

a) En cas de perte ou d'incapacité totale 
 

d'un bras 70 % 
d'un bras jusqu'au dessus de l'articulation du coude 70 % 
d'un bras jusqu'en dessous de l'articulation du coude 70 % 
d'une main 70 % 
d'un pouce 25 % 
d'un index 16 % 
d'un autre doigt 10 % 
d'une jambe à plus de la moitié de la cuisse 70 % 
d'une jambe jusqu'à la moitié de la cuisse 65 % 
d'une jambe jusqu'en dessous du genou 55 % 
d'une jambe jusqu'à la moitié du bas de la jambe 50 % 
d'un pied 50 % 
d'un gros orteil 8 %  
d'un autre orteil 3 %  
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b) en cas de perte totale 
 

de la vision d'un oeil 55 % 
de l'ouïe d'une oreille  35 % 
de l'odorat 10 % 
du goût 5 %  

c) En cas de perte totale  
  

de la voix 40 %  
 

N'est pas assurée la perte de la voix ou de la parole dont la cause est un traumatisme psychique dû à 
l'accident au sens d'une réaction psychogène (voir aussi point 3.2.1). 

 
En cas de perte partielle ou d'incapacité partielle, la part correspondante de chaque taux est applicable. 

 
2.1.2.2.2 Pour les autres parties du corps et organes des sens, le taux d'invalidité se calcule sur la base de l'altération 

totale de la capacité physique ou intellectuelle normale. Seuls les aspects médicaux doivent être pris en 
compte. 

 
2.1.2.2.3 Si des parties du corps ou des organes des sens ou leur fonction étaient déjà altérés durablement avant 

l'accident, le taux d'invalidité est réduit de l'invalidité préexistante. Celle-ci doit être calculée selon les points 
2.1.2.2.1 et 2.1.2.2.2. 

 
2.1.2.2.4 Si plusieurs parties du corps ou organes des sens sont altérés par l'accident, les taux d'invalidité calculés 

d'après les conditions ci-dessus sont totalisés. Le maximum pris en compte est cependant de 100 %. 
 
2.1.3 Si la personne assurée décède  
 

- pour une raison étrangère à l'accident dans un délai d'un an après l'accident ou  
 

- quelle que soit la raison, plus d'un an après l'accident,  
 

et si un droit à prestation d'invalidité existait, nous servons une prestation basée sur le taux d'invalidité qui 
était prévisible d'après les dernières expertises médicales. 

 
2.2 Prestation décès  
 
2.2.1 Conditions pour la prestation  
 

La personne assurée est décédée des suites de l'accident dans un délai d'un an. Nous attirons l'attention sur 
les obligations particulières prévues au point 5.5.  

 
2.2.2 Montant de la prestation  
 

La prestation décès est versée à hauteur de la somme assurée convenue. 
 
2.3 Frais de sauvetage pour l'assurance accident  

 
2.3.1 Si l'assuré a subi un accident couvert par le contrat d'assurance, l'assureur rembourse, à concurrence de 

10 000 euros, sauf si une autre somme a été définie, les frais nécessaires pour :  
 
2.3.1.1 les opérations de recherche, secours ou sauvetage par des services de secours de droit public ou privé, si 

celles-ci sont habituellement facturées  
 
2.3.1.2 le transport de la personne assurée blessée vers l'hôpital le plus proche ou une clinique spécialisée, s'il est 

médicalement nécessaire et prescrit par un médecin  
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2.3.1.3 les coûts supplémentaires pour le retour de la personne assurée blessée à son domicile habituel, si ces coûts 

résultent de prescriptions médicales ou étaient inévitables en raison du type de blessure  
 
2.3.1.4 le transfert au dernier domicile habituel en cas de décès.  
 
2.3.2 Si la personne assurée doit supporter des frais comme prévu au point 2.3.1.1, alors qu'elle n'a pas subi 

d'accident, mais qu'un accident menaçait directement ou était possible dans les circonstances concrètes, 
l'assureur est également tenu à remboursement.   

 
2.3.3 Si une autre partie tenue à réparation intervient, le droit à remboursement contre l'assureur ne peut être 

exercé que pour le solde des coûts. Si une autre partie tenue à réparation conteste son obligation de 
prestation, l'assuré peut s'adresser directement à l'assureur.  

 
2.3.4 Si plusieurs assurances accident existent chez W.R. Berkley Insurance (Europe), Limited pour la personne 

assurée, les frais de sauvetage assurés sans supplément de prime à hauteur de 10 000 euros ne peuvent 
être demandés que pour l'un de ces contrats.  

 
2.3.5 Le montant maximum défini dans la police d'assurance pour le remboursement des frais n'est pas concerné 

par l'augmentation de la prestation et de la prime convenue pour d'autres types de prestations.  
 
2.4 Frais pour chirurgie esthétique dans l'assurance accident  

 
2.4.1 Si aucun montant différent n'a été convenu, un montant de 10 000 euros est assuré dans le cadre des 

conditions ci-après.  

 
2.4.2 Si, suite à un accident, le corps de la personne assurée est tellement altéré ou déformé qu'après la fin des 

soins l'apparence physique de la personne assurée en est durablement dégradée, et si la personne assurée 
décide de subir une chirurgie esthétique pour réparer ce défaut, l'assureur prend en charge les coûts liés à 
l'intervention et aux soins cliniques pour les honoraires médicaux, médicaments, pansements et dispositifs 
médicaux prescrits par le médecin, ainsi que les coûts d'hébergement et des soins à la clinique à concurrence 
de la somme assurée convenue.  

 
2.4.3 L'intervention chirurgicale et les soins cliniques de la personne assurée doivent avoir été effectués avant la 

fin de la troisième année suivant l'accident. Si la personne assurée n'a pas atteint l'âge de 18 ans révolus au 
moment de l'accident, les frais sont remboursés même si l'intervention chirurgicale et les soins cliniques n'ont 
pas été effectués dans ce délai, mais avant la fin de la 21e année de la personne assurée.  

 
2.4.4 Les frais de soins et de prothèses dentaires sont pris en charge, s'il s'agit de la perte totale ou partielle 

d'incisives ou de canines naturelles due à l'accident.  
 
2.4.5 Sont exclus du remboursement les coûts des denrées alimentaires et produits de luxe, des cures thermales 

et séjours dans un établissement de repos, ainsi que des soins infirmiers, si le recours à du personnel soignant 
professionnel n'a pas été prescrit médicalement.  

 
2.4.6 Si une autre partie tenue à réparation intervient, le droit à remboursement contre l'assureur ne peut être 

exercé que pour le solde des coûts. Si une autre partie tenue à réparation conteste son obligation de 
prestation, l'assuré peut s'adresser directement à l'assureur.  

 
2.4.7 Si plusieurs assurances accident existent chez W.R. Berkley Insurance (Europe), Limited pour la personne 

assurée, les frais de chirurgie esthétique assurés sans supplément de prime à hauteur de 10 000 euros ne 
peuvent être demandés que pour l'un de ces contrats.  

 
2.4.8 Le montant maximum défini dans la police d'assurance pour le remboursement des frais n'est pas concerné 

par l'augmentation de la prestation et de la prime convenue pour d'autres types de prestations.  
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3. Exclusions  
 
3.1 Les accidents suivants ne bénéficient d'aucune couverture d'assurance :  
 
3.1.1 les accidents de la personne assurée dus à des troubles mentaux ou des troubles de la vigilance, ainsi qu'à 

des accidents vasculaires cérébraux, des crises d'épilepsie ou d'autres convulsions affectant tout le corps de 
l'assuré. La couverture d'assurance est cependant accordée si ces troubles ou crises avaient été provoqués 
par un accident couvert par le présent contrat 

 
3.1.2 les accidents provoqués par l'ivresse  
 
3.1.3 les accidents subis par la personne assurée du fait qu'elle commet intentionnellement un délit ou une tentative 

de délit 
 
3.1.4 les accidents provoqués directement ou indirectement par une guerre ou une guerre civile  
 
3.2 Sont par ailleurs exclues les atteintes suivantes :  
 
3.2.1 les troubles pathologiques consécutifs à des réactions psychiques, même si celles-ci sont provoquées par un 

accident 
 
3.2.2 les altérations de la santé dues à des soins ou des interventions sur le corps de la personne assurée. La 

couverture d'assurance est cependant maintenue si les soins ou interventions étaient consécutifs à un 
accident couvert par le présent contrat 

 
3.2.3 les atteintes aux disques intervertébraux et les hémorragies internes et cérébrales. La couverture d'assurance 

est cependant maintenue si un accident couvert par le présent contrat conformément au point 1.3 en est la 
cause principale 

 
3.2.4 les hernies abdominales ou inguinales  
 

La couverture d'assurance est cependant maintenue si la hernie abdominale ou inguinale a été provoquée 
par une action directe violente et extérieure dans la zone de l'abdomen et du bas-ventre, couverte par le 
présent contrat, et si cette action violente a été prouvée par des expertises médicales.  

 
3.2.5 les blessures à la tête  
 

Les atteintes à la tête comme conséquence directe du non-port d'un casque règlementaire lors des 
déplacements en moto. 

 
4. Restrictions des prestations  

 
4.1 En qualité d'assureur accident, nous servons des prestations pour les suites des accidents. Si des maladies 

ou infirmités ont contribué à l'altération de la santé provoquée par un accident, ou à ses suites,   
 

- le taux d'invalidité est réduit en cas d'invalidité,   
- en cas de décès et, sauf convention contraire, dans tous les autres cas, la prestation est diminuée au prorata 

de la contribution de la maladie ou de l'infirmité. 
 

Si la part de contribution s'élève à moins de 40 %, aucune réduction n'est cependant appliquée. 
 

Nous devons apporter la preuve de la contribution de maladies ou d'infirmités à l'atteinte à la santé. 
 
4.2 Risque cumulé  
 

Si plusieurs personnes assurées sont concernées par le même sinistre, et si les prestations d'assurance 
résultant du contrat pour ces personnes sont supérieures à un total de 5 000 000,00 euros, ce montant est 
considéré comme somme assurée maximum commune à tous les assurés  
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concernés par le même sinistre, et les montants assurés convenus pour chaque personne diminuent au 
prorata. 

 
Si un autre contrat accident existe chez W.R. Berkley Insurance (Europe), Limited pour l'une des personnes 
assurées, l'indemnité maximum résultant de tous les contrats de cette personne est limitée à 
1 000 000,00 euros. 

 
5. Obligations après survenue d'un accident  

 

Après un accident, veuillez d'abord considérer les conditions des types de prestations convenues 
conformément au point 2. Nous avons par ailleurs besoin de votre collaboration et de celle de la personne 
assurée afin de pouvoir servir notre prestation (obligations).  

 
5.1 Après un accident entraînant probablement une obligation de prestation, vous ou la personne assurée devez 

immédiatement consulter un médecin, suivre ses prescriptions et nous informer.   
En cas de suites d'accident d'apparence bénigne dans un premier temps, il n'existe aucune infraction aux 
obligations si l'assuré ne consulte un médecin que quand l'étendue effective devient identifiable.  

 
5.2 Vous ou la personne assurée devez compléter de manière sincère et véritable le constat d'accident que nous 

vous avons adressé et nous le retourner immédiatement ; les renseignements pertinents que nous vous 
demandons par ailleurs doivent également être communiqués de manière sincère et véritable.  

 

5.3 Si nous mandatons des médecins, la personne assurée doit se laisser examiner par ceux-ci. Nous prenons 
en charge les coûts nécessaires, y compris ceux d'un manque à gagner occasionné de ce fait.   
Si pour les travailleurs indépendants, le manque à gagner ne peut être justifié concrètement, un montant fixe 
s'élevant à 1/5 °/°° du montant d'invalidité assuré est remboursé, cependant au maximum 200 euros.  

 
5.4 Les médecins ayant soigné ou examiné la personne assurée, même à d'autres occasions, les autres 

assureurs, compagnies d'assurance et administrations doivent recevoir pouvoir pour donner tous les 
renseignements nécessaires.  

 
5.5 Si l'accident a pour conséquence le décès, une déclaration doit nous être adressée dans un délai de 

48 heures, même si l'accident nous a déjà été déclaré. Le délai de déclaration commence seulement quand 
le souscripteur de l'assurance, ses héritiers ou la personne bénéficiaire ont connaissance du décès de l'assuré 
et de la possibilité d'un lien avec l'accident.   
Le droit doit nous être donné de faire procéder le cas échéant à une autopsie par un médecin que nous 
mandatons.  

 
5.6 L'assuré est responsable avec le souscripteur d'assurance de l'exécution des obligations conformément à 

l'article 79 de la loi allemande relative aux contrats d'assurance (Versicherungsvertragsgesetz), notamment 
pour les obligations liées à sa personne (aussi par rapport au point 10).  

 
6. Conséquences des violations aux obligations  

 

Si une obligation à accomplir après la survenue d'un accident (point 5) est violée intentionnellement, vous 
perdez votre couverture d'assurance.  

 
En cas de violation d'une obligation par négligence grave, nous sommes habilités à réduire notre prestation 
au prorata de la gravité de votre faute. Si vous prouvez que vous n'avez pas violé l'obligation par négligence 
grave, la couverture d'assurance est maintenue.  

 
La couverture d'assurance est aussi maintenue si vous prouvez que la violation de l'obligation n'était 
déterminante ni pour la survenue ou la constatation de l'événement assuré, ni pour la constatation ou 
l'étendue de la prestation. Cette disposition ne s'applique pas si vous avez violé l'obligation de manière 
dolosive.  

 
Si les délais prévus pour justifier des prétentions en invalidité comme prévu au point 2.1.1.1  

 
- survenue d'une altération durable de la capacité physique ou intellectuelle dans un délai d'un an après 

l'accident et   
- constatation écrite de l'invalidité par un médecin dans un délai de 18 mois après l'accident  
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ou pour la réévaluation du taux d'invalidité comme prévu au point 7.5 : 
 

- la constatation du nouveau taux d'invalidité dans un délai de trois ans après la survenue de l'accident,  
- la revendication au plus tard trois mois avant expiration de ce délai,  

 
ne sont pas respectés, votre droit à prestation est supprimé sans que cela ne soit de votre fait comme prévu 
à l'alinéa 1. 

 
Si une déclaration ou l'accomplissement d'une obligation contractuelle est omise par inadvertance, notre 
obligation de prestation n'en est pas affectée, si vous ou la personne assurée prouvez qu'il s'agit seulement 
ici d'une inadvertance et que vous avez effectué la déclaration ou accompli l'obligation immédiatement après 
le constat, ou si la personne assurée s'en est chargée. 

 
7. Échéance des prestations  

 
7.1 Nous nous engageons à déclarer par écrit dans un délai d'un mois, pour les prétentions en invalidité dans un 

délai de trois mois, si et dans quelle étendue nous reconnaissons un droit.  
 

Les délais commencent à réception des documents suivants :  
 

- justificatif du déroulement de l'accident et de ses conséquences ;   
- en cas de prétention en invalidité, en outre une attestation de fin du traitement médical si cela est nécessaire 

pour évaluer l'invalidité.  
 

Nous prenons en charge vos frais médicaux pour justifier le droit à prestation. Nous ne prenons aucun autre 
frais en charge. 

 
7.2 Si nous reconnaissons le droit ou si nous avons trouvé un accord avec vous concernant le motif et le montant, 

nous servons la prestation dans un délai de deux semaines.  
 
7.3 Si l'obligation de prestation est seulement constatée sur le fond, nous payons, à votre demande, des avances 

appropriées.  
 

Les avances seront décomptées de la prestation définitive due.  
 
7.4 En cas de blessures graves dues à un accident, nous vous versons, avant la fin des soins, une avance 

immédiate d'au moins 20 % du montant résultant de l'altération durable de la capacité physique ou 
intellectuelle due à l'accident à prévoir (invalidité). Cependant, si la vie de la personne assurée est en danger 
du fait de l'accident, l'avance immédiate est limitée à la somme assurée convenue en cas de décès.  

 

On entend par blessure grave due à l'accident tous les cas dans lesquels le taux d'invalidité prévisible s'élève 
à au moins 40 %.  

 
Vous devez prouver l'existence d'une invalidité due à l'accident en présentant un certificat médical.  

 
L'avance immédiate que nous vous versons en cas de blessures graves dues à l'accident est décomptée du 
paiement de la prestation invalidité définitive.  

 
7.5 Vous comme nous sommes habilités à faire réévaluer le taux d'invalidité chaque année. Vous bénéficiez de 

ce droit pendant au maximum trois ans après la survenue de l'accident, nous en bénéficions pendant deux 
ans seulement. Pour les enfants jusqu'à l'âge de 14 ans révolus, le délai s'élève à cinq ans pour vous et pour 
nous. Ce droit doit être exercé  

 
- par nous avec remise d'une déclaration concernant notre obligation de prestation comme prévu au point 7.1,   
- par vous avant expiration de ce délai. 

 
Si suite à l'évaluation définitive, on obtient une prestation invalidité plus élevée que celle que nous avons 
déjà servie, le montant supplémentaire est soumis à des intérêts de 5 % par an. 
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8. Entrée en vigueur et fin de la couverture d'assurance  

 
8.1 Entrée en vigueur de la couverture d'assurance  

 
La couverture d'assurance prend effet à la date indiquée dans la police d'assurance si vous payez la première 
prime ou prime unique en temps voulu comme prévu au point 9.2.  

 
8.2 Durée et fin du contrat  
 

Le contrat est conclu pour la durée indiquée dans la police d'assurance.  
 

Pour une durée de contrat d'au moins un an, le contrat est reconduit d'année en année si vous n'avez pas ou 
nous n'avons pas reçu de résiliation au plus tard trois mois avant l'expiration de l'année d'assurance 
respective.  

 
8.3 Résiliation après sinistre  

 
Vous pouvez et nous pouvons mettre fin au contrat par résiliation écrite si nous avons servi une prestation ou 
si vous avez déposé une plainte contre nous pour une prestation.  

 
La résiliation doit vous ou nous être parvenue par écrit au plus tard un mois après la prestation ou, en cas de 
procès, après désistement d'instance, reconnaissance, transaction ou entrée en force de chose jugée du 
jugement.  

 
Si vous résiliez, votre résiliation sera valable dès réception chez nous. Vous pouvez cependant décider que 
la résiliation ne prendra effet qu'à un moment ultérieur, mais au plus tard à la fin de l'année d'assurance en 
cours.  

 
Une résiliation de notre part prend effet un mois après réception par vous.  

 
Si le contrat est résilié, nous n'avons droit qu'à la part de la prime correspondant à la durée écoulée du 
contrat. 

 
9. Prime d'assurance, échéance et retard de paiement  

 
9.1 Prime et taxe d'assurance  

 

Le montant facturé comprend la taxe d'assurance que vous devez payer à hauteur du montant légal.  
 
9.2 Paiement et conséquences d'un retard de paiement/Première prime ou prime unique  
 
9.2.1 Échéance et paiement dans les délais  
 

La première prime ou prime unique est payable, sauf convention contraire, immédiatement après expiration 
d'un délai de deux semaines après réception de l'avis d'échéance.  

 
Si un paiement fractionné de la prime annuelle est convenu, seule la première fraction de la première prime 
annuelle est considérée comme première prime.  

 
9.2.2 Entrée en vigueur différée de la couverture d'assurance  
 

Si vous ne payez pas la première prime ou la prime unique en temps voulu, mais plus tard, la couverture 
d'assurance prend seulement effet à partir de cette date, si vous avez été rendu attentif à cette conséquence 
juridique par avis séparé écrit ou par une mention visible sur la police d'assurance. Cette disposition ne 
s'applique pas si le non-paiement n'est pas de votre fait.  
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9.2.3 Rétractation  

 
Si vous ne payez pas la première prime ou la prime unique en temps voulu, nous pouvons nous retirer du 
contrat tant que la prime n'est pas payée. Nous ne sommes pas habilités à nous retirer si vous pouvez prouver 
que vous n'êtes pas responsable du non-paiement.  

 
9.3 Paiement et conséquences d'un retard de paiement/Primes périodiques  
 
9.3.1 Échéance et paiement dans les délais  
 

Les primes périodiques sont payables à la date respective convenue, sauf convention contraire.  
 
9.3.2 Retard de paiement  
 

Si la prime périodique n'est pas payée en temps voulu, vous êtes en retard de paiement sans mise en 
demeure, sauf si vous n'êtes pas responsable de ce retard.  

 
Nous vous mettrons en demeure de payer par écrit, à vos frais, et vous fixerons un délai de paiement d'au 
moins deux semaines. Cette fixation de délai est seulement valable si nous y chiffrons le montant des primes 
en retard, les intérêts et les frais en détail et y indiquons les conséquences juridiques liées à l'expiration du 
délai selon les points 9.3.3 et 9.3.4.  

 
Nous sommes habilités à demander le dédommagement du préjudice subi du fait du retard.  

 

9.3.3 Aucune couverture d'assurance  
 

Si vous êtes encore en retard après expiration de ce délai de paiement, aucune couverture d'assurance n'est 
accordée à partir de cette date jusqu'au paiement, si vous en avez été informé dans la demande de paiement 
conformément au point 9.3.2, al. 2.  

 
9.3.4 Résiliation  

 

Si après expiration de ce délai de paiement, vous êtes encore en retard, nous pouvons résilier le contrat sans 
préavis, si nous vous en avons informé dans la demande de paiement conformément au point 9.3.2, al. 2.  

 
Si nous avons résilié et si vous payez ensuite la prime réclamée dans un délai d'un mois, le contrat est 
maintenu. Aucune couverture d'assurance n'est cependant accordée pour les événements assurés survenus 
entre la réception de la résiliation et le paiement. 

 
9.4 Ponctualité du paiement en cas d'autorisation de prélèvement  

 
S'il est convenu que la prime soit prélevée sur un compte, le paiement est réputé effectué dans les délais si 
la prime peut être prélevée à la date d'échéance et si l'assuré ne s'oppose pas à un prélèvement justifié.  

 
Si nous n'avons pas pu prélever la prime échue sans faute de votre part, le paiement est encore réputé 
effectué dans les délais s'il intervient immédiatement après notre demande de paiement écrite.  

 
Si la prime échue ne peut pas être prélevée parce que vous vous êtes opposé à l'autorisation de prélèvement, 
ou si vous êtes responsable du non-prélèvement de la prime pour d'autres motifs, nous sommes habilités à 
demander pour l'avenir un paiement autre que par prélèvement.  

 
Vous êtes uniquement tenu de transférer la prime quand nous vous l'avons demandé par écrit.  
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9.5 Paiement partiel et conséquences d'un retard de paiement  

 
Si un paiement fractionné de la prime annuelle est convenu, les fractions de prime non encore payées sont 
exigibles immédiatement si l'assuré est en retard pour le paiement d'une fraction de prime.  

 

Nous pouvons par ailleurs demander un paiement annuel de la prime pour l'avenir.  
 
9.6 Prime en cas de cessation anticipée de contrat  

 
En cas de cessation anticipée du contrat, nous avons, sauf disposition législative contraire, seulement droit 
à la part de la prime correspondant à la période pour laquelle la couverture d'assurance existait. 

 
10. Rapports juridiques entre les personnes concernées par le contrat  

 
10.1 Assurance pour le compte d'un tiers  

 
10.1.1 Si l'assurance est souscrite pour des accidents subis par quelqu'un d'autre (assurance pour le compte d'un 

tiers), l'exercice des droits résultant du contrat ne bénéficie qu'à la personne assurée. Vous êtes responsable 
de l'exécution des obligations avec la personne assurée.  

 
10.2 Toutes les dispositions valables pour vous doivent être appliquées en conséquence par votre ayant droit et 

d'autres requérants.  
 
10.3 Sans notre accord, les droits à assurance ne peuvent être ni transférés ni gagés avant leur échéance.  
 
10.4 Nous attirons votre attention sur le point 5.6 concernant l'exécution des obligations.  
 
11. Obligations de déclaration précontractuelles   

 
11.1 Exhaustivité et exactitude des informations concernant les situations à risques  

 

Jusqu'à la remise de votre déclaration d'intention, vous devez nous déclarer toutes les situations à risques 
dont vous avez connaissance, pour lesquelles nous avons fait une demande écrite et importantes pour notre 
décision de conclure le contrat dans les termes convenus. Vous êtes aussi tenu à déclaration si, après votre 
déclaration d'intention de contrat, mais avant notre acceptation du contrat, nous vous posons par écrit des 
questions au sens du premier alinéa. Sont importantes pour évaluer les risques les situations propres à 
influencer notre décision de conclure le contrat en lui-même ou dans les termes convenus. Dans le doute, 
une circonstance au sujet de laquelle nous avons posé une question expresse et écrite est considérée comme 
importante pour évaluer le risque.  

 
La personne assurée est responsable avec vous de la déclaration véritable et exhaustive des circonstances 
importantes pour évaluer le risque et de la réponse aux questions posées.  

 
Si le contrat est conclu par votre représentant ou un représentant sans procuration, et si celui-ci connaît la 
circonstance importante pour évaluer le risque, vous devez accepter d'être considéré comme si vous en aviez 
eu vous-même connaissance ou si vous l'aviez vous-même dissimulée dolosivement.  

 
11.2 Rétractation  
 
11.2.1 Conditions et exercice de la rétractation  
 

Les déclarations incomplètes et inexactes concernant les situations susceptibles de présenter des risques 
habilitent l'assureur à se retirer du contrat d'assurance.  

 
Cette disposition s'applique seulement si nous vous avons informé des conséquences d'une infraction à 
l'obligation de déclaration par avis séparé écrit.  

 
Nous devons faire valoir notre droit à rétractation par écrit dans un délai d'un mois. Nous devons indiquer les 
circonstances sur lesquelles nous appuyons notre déclaration. Pendant le délai d'un mois, nous pouvons  
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aussi indiquer d'autres circonstances pour motiver notre déclaration a posteriori. Le délai commence à la date 
à laquelle nous avons connaissance de la violation de l'obligation de déclaration qui motive notre droit à 
rétractation. 

 
La rétractation intervient par déclaration à votre égard. 

 
11.2.2 Exclusion du droit à rétractation  
 

Nous ne pouvons pas invoquer notre droit à rétractation si nous avions connaissance de la situation à risque 
non déclarée ou de l'inexactitude de la déclaration.  

 
Nous ne bénéficions d'aucun droit à rétractation si vous prouvez que vous ou votre représentant n'avez pas 
fait les déclarations inexactes ou incomplètes ni de manière intentionnelle ni par négligence grave.  

 
Notre droit de rétractation pour violation par négligence grave de l'obligation de déclaration n'existe pas si 
vous prouvez que nous aurions malgré tout conclu le contrat si nous avions eu connaissance des 
circonstances non déclarées, même à des conditions différentes.  

 
11.2.3 Conséquences de la rétractation  
 

Aucune couverture d'assurance n'est accordée en cas de rétractation.  
 

Si nous nous rétractons après la survenue de l'événement assuré, nous ne pouvons pas refuser la couverture 
d'assurance si vous prouvez que la circonstance déclarée de manière incomplète ou inexacte n'était 
déterminante ni pour la survenue de l'événement assuré, ni pour la constatation ou l'étendue de la prestation. 
Mais dans ce cas aussi, aucune couverture d'assurance n'est accordée si vous avez violé l'obligation de 
déclaration de manière dolosive.  

 
Nous avons droit à la part de la prime correspondant à la période d'assurance écoulée jusqu'à l'entrée en 
vigueur de la déclaration de rétractation. 

 
11.3 Résiliation ou ajustement rétroactif du contrat  
 

Si notre droit à rétractation est exclu parce que votre violation de l'obligation de déclaration n'était faite ni 
intentionnellement ni par négligence grave, nous pouvons résilier le contrat d'assurance par écrit en 
respectant un préavis d'un mois.  

 
Cette disposition s'applique seulement si nous vous avons informé des conséquences d'une infraction à 
l'obligation de déclaration par avis séparé écrit.  

 
Nous devons indiquer les circonstances sur lesquelles nous appuyons notre déclaration. Pendant le délai 
d'un mois, nous pouvons aussi indiquer d'autres circonstances pour motiver notre déclaration a posteriori. Le 
délai commence à la date à laquelle nous avons eu connaissance de la violation de votre obligation de 
déclaration.  

 
Nous ne pouvons pas invoquer notre droit à résiliation pour violation de l'obligation de déclaration si nous 
avions connaissance de la situation à risque non déclarée ou de l'inexactitude de la déclaration.  

 
Le droit de résiliation est exclu si vous prouvez que nous aurions malgré tout conclu le contrat si nous 
avions eu connaissance des circonstances non déclarées, même à des conditions différentes.  

 
Si nous ne pouvons ni nous rétracter, ni résilier, parce que nous aurions conclu le contrat même si nous 
avions eu connaissance des circonstances non déclarées, mais à d'autres conditions, les autres conditions 
deviennent partie du contrat rétroactivement à notre demande. Si la violation de l'obligation n'est pas de votre 
fait, les nouvelles conditions deviennent partie du contrat à partir de la période d'assurance en cours.  

 
Cette disposition s'applique seulement si nous vous avons informé des conséquences d'une infraction à 
l'obligation de déclaration par avis séparé écrit.  
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Nous devons faire valoir l'ajustement du contrat par écrit dans un délai d'un mois. Nous devons indiquer les 
circonstances sur lesquelles nous appuyons notre déclaration. Pendant le délai d'un mois, nous pouvons 
aussi indiquer d'autres circonstances pour motiver notre déclaration a posteriori. Le délai commence à la date 
à laquelle nous avons connaissance de la violation de l'obligation de déclaration qui nous habilite à ajuster le 
contrat. 

 
Nous ne pouvons pas invoquer un ajustement de contrat si nous avions connaissance de la situation à risque 
non déclarée ou de l'inexactitude de la déclaration. 

 
Si suite à l'ajustement du contrat, la prime augmente de plus de 10 % ou si nous excluons la couverture du 
risque pour la circonstance non déclarée, vous pouvez résilier le contrat sans préavis dans un délai d'un 
mois après réception de notre avis. 

 
11.4 Contestation  
 

Notre droit à contester le contrat pour dol concernant les circonstances à risque n'est pas affecté. En cas de 
contestation, nous avons droit à la part de la prime correspondant à la période d'assurance écoulée jusqu'à 
l'entrée en vigueur de la déclaration de contestation. 

 
12. Prescription  

 
12.1 Les droits résultant du contrat d'assurance sont prescrits après trois ans. Le délai commence à la fin de 

l'année au cours de laquelle le droit est né et vous avez/nous avons eu connaissance des circonstances 
motivant votre/notre droit ou nous avons dû en prendre connaissance sans négligence grave (articles 195, 
99 du Code civil allemand, Bürgerliches Gesetzbuch). Indépendamment de la connaissance ou de la 
méconnaissance par négligence grave, les droits sont en tout cas prescrits dix ans après leur naissance.  

 

12.2 Si vous nous avez déclaré une prétention résultant du contrat d'assurance, la prescription est suspendue 
jusqu'à la date à laquelle vous recevez notre décision par écrit.  

 
13. Droit applicable / Juridiction compétente  

 
13.1 Le contrat d'assurance est régi par le droit de la République fédérale d'Allemagne.  
 
13.2 Pour les recours contre nous liés au contrat d'assurance, la compétence juridictionnelle se réfère à notre 

siège. Est également localement compétent le tribunal de la juridiction dans laquelle vous avez votre domicile 
au moment de la plainte ou, à défaut de ce domicile, votre lieu de résidence habituel.  

 
13.3 Nous pouvons déposer plainte contre vous auprès du tribunal compétent pour votre domicile ou, à défaut de 

ce domicile, auprès du tribunal du lieu où vous avez votre lieu de résidence habituel.  
 
14. Autres obligations de déclaration  

 
14.1 Vous devez nous remettre toutes les annonces et déclarations par écrit. Elles doivent être adressées à notre 

bureau central à Cologne.  
 
14.2 Si vous ne nous avez pas signalé un changement d'adresse, l'envoi d'une lettre recommandée à la dernière 

adresse connue suffit pour une déclaration d'intention que nous devons vous remettre. La déclaration est 
réputée réceptionnée trois jours après l'envoi de la lettre.  

 
14.3 Si vous avez souscrit l'assurance pour votre activité professionnelle, les dispositions du point 14.2 sont 

applicables en cas de transfert de cette activité.  
 
14.4 Si le contrat d'assurance est suivi par un courtier, celui-ci est habilité à recevoir les annonces et déclarations 

d'intention de l'assuré. Son contrat de courtage l'oblige à faire suivre celles-ci à l'assureur immédiatement.  
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Conditions particulières et conditions complémentaires de l'assurance accident sports 
mécaniques 

 
Si convenu dans la police d'assurance, les clauses suivantes mentionnées dans la police d'assurance sont 
applicables : 
 
 
Conditions complémentaires de l'assurance accident groupe sans liste nominative 
 
Dispositions pour les assurances sans liste nominative 
 
1. Les personnes à assurer sont à désigner de manière à ce que, lors de la survenue de l'événement assuré, 

aucun doute ne puisse exister sur leur appartenance au groupe de personnes assurées.  
 
2. La prime respective est calculée sur la base du nombre de personnes assurées constaté. Si une prime trop 

élevée ou trop faible a été payée pour la période écoulée, dans le premier cas, le montant correspondant est 
à rembourser par l'assureur, dans l'autre à payer par l'assuré.  

 
Si l'assuré omet d'indiquer le nombre de personnes dans un délai d'un mois après réception de la demande, l'assureur 
est habilité à réclamer la prime sur la base du nombre maximum de personnes déclaré précédemment. L'assuré 
conserve cependant le droit de justifier le nombre exact de personnes au cours de la nouvelle période. Si ce nombre 
est plus faible que celui supposé lors du calcul de la prime, la prime trop payée est remboursée à l'assuré. Si le nombre 
est plus élevé, la prime supplémentaire doit être payée. 
 
 
Conditions particulières de la prestation d'invalidité pour les participants (franchise intégrale de 25 %) 
 
1. Les participants ont uniquement droit à une prestation d'invalidité si, selon les dispositions des 

points 2.1.2.2.1, 2.1.2.2.2 et 2.1.2.2.3 des conditions d'assurance accident sports mécaniques et, si en cas 
de contribution de maladies ou d'infirmités, en tenant compte du point 4 des conditions d'assurance accident 
sports mécaniques, on obtient un taux d'invalidité supérieur à 25 %.  

 
2. S'il en résulte un taux d'invalidité supérieur à 25 %, il existe un droit à hauteur de l'invalidité totale en résultant.  
 
 
Conditions particulières pour l'assurance accident avec barème progressif d'invalidité (225 %) 

 
Le point 2.1 des conditions de l'assurance accidents de sport automobile est complété comme suit: 
 
Si un accident survenant avant l'âge de 65 ans de la personne assurée sans implication de maladies ou d'infirmités 
(point 4) entraîne une altération permanente des performances physiques ou mentales d'au moins 80 % 
conformément aux principes d'évaluation des points 2.1.2.2.1 et 2.1.2.2.3, le calcul de la prestation d'invalidité est 
basé sur les sommes assurées suivantes: 
 
1 Pour la part du taux d’invalidité n´excédant pas 25 %, la somme d’invalidité indiquée dans la police 

d’assurance, 
 
2. Pour la part du taux d’invalidité supérieure à 25 %, mais n´excédant pas 50 %, le double de la somme 

d’invalidité, 
 
3. pour la part du taux d’invalidité excédant 50 %, trois fois la somme d’invalidité. 

 

Enc as d’invalidité parmanente de 100 %, la prestation d’assurance s’élève donc à 225 % du montant de l’assurance de 
base. 
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Remarque : 
 
Si le taux d'invalidité dépasse 80 %, la prestation augmente comme indiqué dans le tableau ci-dessous. 
 

de % à %  de % à %  
 

 

165 
 

210 
 

80 95 
 

 

168 
 

213 
 

81 96 
 

 

171 
 

216 
 

82 97 
 

 

174 
 

219 
 

83 98 
 

 

177 
 

222 
 

84 99 
 

 

180 
 

225 
 

85 100 
 

 

183 
   

86   
 

 

186 
   

87   
 

 

189 
   

88   
 

 

192 
   

89   
 

 

195 
   

90   
 

 

198 
   

91   
 

 

201 
   

92   
 

 

204 
   

93   
 

 

207 
   

94   
 

 
 
 
 
Conditions particulières pour l'assurance accident avec barème progressif d'invalidité (300 %) pour 
commissaires de courses et fonctionnaires 
 
Le point 2.1 des conditions de l'assurance accidents de sport automobile est complété comme suit: 
 
Si un accident survenant avant l'âge de 65 ans de la personne assurée sans implication de maladies ou d'infirmités 
(point 4) entraîne une altération permanente des performances physiques ou mentales d'au moins 80 % 
conformément aux principes d'évaluation des points 2.1.2.2.1 et 2.1.2.2.3, le calcul de la prestation d'invalidité est 
basé sur les sommes assurées suivantes: 
 
1. pour la part du taux d’invalidité supérieure à 25 %, mais n’excédant pas 50 %, le double de la somme d'invalidité, 
2. pour la part du taux d’invalidité supérieure à 50 %, mais n’excédant pas 75 %, trois fois la somme d'invalidité, 
3. pour la part du taux d’invalidité excédant 75 %, six fois la somme d'invalidité. 
 
En cas d'invalidité permanente de 100 %, la prestation d'assurance s'élève donc à 300 % du montant de l'assurance 
de base. 
 
Remarque: 
 
Si le taux d'invalidité dépasse 80 %, la prestation augmente comme indiqué dans le tableau ci-dessous. 
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de % à %  de % à %  
 

 

180 
 

270 
 

80 95 
 

 

186 
 

276 
 

81 96 
 

 

192 
 

282 
 

82 97 
 

 

198 
 

288 
 

83 98 
 

 

204 
 

294 
 

84 99 
 

 

210 
 

300 
 

85 100 
 

 

216 
   

86   
 

 

222 
   

87   
 

 

228 
   

88   
 

 

234 
   

89   
 

 

240 
   

90   
 

 

246 
   

91   
 

 

252 
   

92   
 

 

258 
   

93   
 

 

264 
   

94   
 

 
 
Conditions particulières pour l'inclusion de frais de soins complémentaires 
 
Le point 2 des conditions d'assurance accident sports mécaniques est complété comme suit. 
 
2.5 Frais de soins complémentaires  
 
2.5.1. Pour la réparation des conséquences de l'accident, les frais de soins nécessaires pour des membres artificiels 

et d'autres achats nécessaires selon les médecins, occasionnés pendant la première année suivant l'accident, 
sont remboursés à concurrence de la somme assurée pour chaque événement assuré.    
Sont considérés comme frais de soins les honoraires médicaux s'ils sont motivés par un barème officiel en tenant 
compte de la situation de l'assuré, les coûts des médicaments et d'autres remèdes prescrits par les médecins, 
les pansements, transports sanitaires nécessaires, soins hospitaliers et pension, ainsi que les examens 
radiologiques.  

 
2.5.2 Sont exclus du remboursement les coûts des denrées alimentaires et produits de luxe, des cures thermales et 

séjours dans un établissement de repos, ainsi que des soins infirmiers, si le recours à du personnel soignant 
professionnel n'a pas été prescrit médicalement.  

 
2.5.3. Les coûts mentionnés au point 1 sont seulement remboursés si l'assurance maladie a intégralement exécuté ses 

prestations contractuelles et si celles-ci n'ont pas suffi à couvrir les coûts générés.   
Si l'assurance maladie est dispensée de prestation ou si elle conteste son obligation de prestation, l'assuré peut 
directement s'adresser à l'assureur.  

 
2.5.4 Sauf convention contraire dans la police d'assurance, la somme assurée pour les frais de soins complémentaires 

s'élève à 12 000 euros par personne assurée. En cas de sinistre, la personne assurée participe à hauteur de 
300 euros.  
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Note sur le traitement des données 

 
1. Remarque préalable 
Avec ces remarques, nous vous informons sur le traitement de vos données personnelles par la société W.R. Berkley 
Europe AG et les droits dont vous bénéficiez en vertu de la loi sur la protection des données. Ces informations sont 
également disponibles sur Internet à l'adresse www.berkleyversicherung.de  
 
2. Responsible du traitement des données 
Vous pouvez joindre notre responsable de la protection des données par courrier: 
 
W. R. Berkley, Europe AG, succursale pour l’Allemagne, 
Kaiser-Wilhelm-Ring 27-29 
50672 Köln 
Tel: 0221/99386-0 
E-Mail: wrbvd_info@wrberkley.com 
 
Vous pouvez joindre notre responsable de la protection des données par courrier: 
Datenschutz hoch 4 GmbH 
Niklas Hanitsch 
Lütticher Straße 132 
40547 Düsseldorf 
Tel: +49 40228599521 
Mobil: +49 1724043485 
E-Mail: hanitsch@daten4.de 
 
3. Finalités et bases juridiques du traitement des données 
Nous traitons vos données personnelles conformément au règlement de base de l'UE sur la protection des données 
(RGPD), à la loi fédérale sur la protection des données (BDSG), aux dispositions de la loi sur le contrat d'assurance 
(VVG) relatives à la protection des données et à toutes les autres lois pertinentes.  
 
Si vous présentez une demande de couverture d'assurance, nous avons besoin des informations que vous 
fournissez pour la conclusion du contrat et pour l'évaluation du risque que nous devons assumer.  
 
Si le contrat d'assurance est conclu, nous traitons ces données dans le but de mettre en œuvre la relation 
contractuelle, par exemple pour l'émission de la police ou la facturation. Nous avons besoin d'informations sur les 
dommages, par exemple, afin de pouvoir vérifier si un cas d’assurance est survenu et quel est le montant des 
dommages. 
La conclusion ou l'exécution du contrat d'assurance n'est pas possible sans le traitement de vos données 
personnelles.  
En outre, nous avons besoin de vos données personnelles pour établir des statistiques spécifiques aux assurances, 
par exemple pour l'élaboration de nouveaux tarifs ou pour satisfaire aux exigences réglementaires. En outre, nous 
traitons et utilisons les données personnelles des intermédiaires qui sont responsables de vos dossiers, de leurs 
directeurs et de leurs conseillers spécialisés / consultants / partenaires ou d'autres tiers, dans la mesure où cela est 
nécessaire pour la fourniture de nos services, afin de prendre en compte l'ensemble de la relation client, par exemple 
pour vous conseiller en ce qui concerne une adaptation ou un complément du contrat, pour prendre des décisions de 
complaisance, pour exécuter le contrat ou pour fournir des informations complètes.  
En outre, nous traitons les données personnelles que nous avons obtenues et que nous sommes autorisés à traiter à 
partir de sources accessibles au public (par exemple, registres d'enregistrement, registres fonciers, presse, médias).  
La base juridique pour le traitement des données à caractère personnel à des fins précontractuelles et contractuelles 
est l'article 6, paragraphe 1 b) RGPD. Si des catégories particulières de données personnelles (par exemple, vos 
données de santé) sont nécessaires à cette fin, nous obtiendrons votre consentement conformément à l'article 9, 
paragraphe 2 a), en liaison avec l'article 7 RGPD. 
 
Si nous établissons des statistiques avec ces catégories de données, cela se fait sur la base de l'article 9, 
paragraphe 2 j) RGPD en liaison avec l'article 27 BDSG. 
 
Nous traitons également vos données afin de protéger nos intérêts légitimes ou ceux de tiers (article 6 paragraphe 1 f) 
RGPD). Cela peut notamment être nécessaire: 
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• pour assurer la sécurité et le fonctionnement des technologies de l'information, 

• pour la publicité de nos propres produits d'assurance et pour les études de marché et d'opinion, 

• pour la prévention et la clarification des infractions pénales, en particulier nous utilisons des analyses de données 
pour identifier les indices qui peuvent indiquer une fraude à l'assurance. 

Dans la mesure où le traitement des données à caractère personnel a pour finalité le traitement en cas de prestations 
ou de dommage et/ou l'exécution du contrat, la base juridique du traitement des données est l'article 6, 
paragraphe 1 f), et l'article 9, paragraphe 2 f), RGPD. 
 
En outre, nous traitons des données à caractère personnel pour remplir des obligations légales, telles que des 
exigences réglementaires, des obligations de conservation en droit commercial et fiscal ou notre devoir de conseil. 
Dans ce cas, la base juridique du traitement est constituée par les dispositions légales respectives en liaison avec 
l'article 6, paragraphe 1 c), RGPD. 
 
Si nous souhaitons traiter vos données personnelles pour une finalité non mentionnée ci-dessus, nous vous en 
informerons au préalable dans le cadre des dispositions légales. 
 
4. Catégories de destinataires des données à caractére personnel 
Intermédiaire: 
Dans la mesure où vous êtes conseillé par un intermédiaire en ce qui concerne vos contrats d'assurance, votre 
intermédiaire traitera les données relatives à la demande, au contrat et aux dommages nécessaires à la conclusion et 
à l'exécution du contrat. Notre société transmet également ces données aux intermédiaires qui s'occupent de vous, 
dans la mesure où ils ont besoin de ces informations pour vous soutenir et vous conseiller en matière d'assurance. 
 
Les prestataires de services externes: 
Nous faisons parfois appel à des prestataires de services externes pour remplir nos obligations contractuelles et 
légales. Une liste des contractants et des prestataires de services avec lesquels nous avons des relations d'affaires 
non temporaires se trouve dans l'aperçu en annexe et dans la version actuelle sur Internet à l'adresse 
www.berkleyversicherung.de. 
Nous vous envoyons volontiers cette liste par courrier sur demande. 
 
Autres destinataires: 
En outre, nous pouvons transférer vos données personnelles à d'autres destinataires, tels que les autorités publiques 
afin de respecter les obligations légales de notification (par exemple, l’organisme de la sécurité sociale, les autorités 
fiscales ou l'autorité de poursuite pénale). 
 
5. Durée d’enregistrement des données 
Nous effaçons vos données à caractère personnel aussitôt qu’elles ne sont plus requises pour les fins citées ci-
dessus. Il peut arriver que des données à caractère personnel soient conservées pendant la période au cours de 
laquelle des réclamations peuvent être formulées à l'encontre de notre société (délai de prescription de trois ou jusqu'à 
trente ans). En outre, nous stockons vos données personnelles dans la mesure où nous sommes légalement tenus de 
le faire.  
Les obligations de preuve et de conservation correspondantes découlent du code de commerce, du code fiscal et de 
la loi sur le blanchiment d'argent, entre autres. Les périodes de stockage peuvent aller jusqu'à dix ans. 
 
6. Droits concernés 
Vous pouvez demander des informations sur les données stockées à votre sujet à l'adresse mentionnée au point 2. En 
outre, vous pouvez, sous certaines conditions, demander la correction ou la suppression de vos données. Vous 
pouvez également avoir le droit de restreindre le traitement de vos données et le droit de disposer des données que 
vous fournissez dans un format structuré, commun et lisible par une machine. 
 
Droit d’opposition 
Vous avez le droit de vous opposer au traitement de vos données personnelles à des fins de marketing direct. 
Si nous traitons vos données pour protéger des intérêts légitimes, vous pouvez vous opposer à ce traitement 
si des raisons liées à votre situation particulière s'opposent au traitement des données. 
 
7. Droit de recours et autorité de contrôle 
Vous avez la possibilité de soumettre un recours auprès du délégué à la protection des données mentionné au point 2 
ou auprès d'une autorité de contrôle de la protection des données. 
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L'autorité de contrôle de la protection des données compétente pour nous est: 
 
Die Landesbeauftragte für Datenschutz 
und Informationsfreiheit Nordrhein-Westfalen 
Kavalleriestr. 2-4 
40213 Düsseldorf 
 
8. Échange de données avec d’anciens assureurs 
Afin de pouvoir vérifier et, le cas échéant, compléter vos données lors de la conclusion du contrat d'assurance (par 
exemple pour bénéficier d'un bonus malus dans le cadre d'une assurance responsabilité civile automobile) ou vos 
données au moment où le risque se concrétise, un échange de données à caractère personnel avec l'ancien assureur 
que vous avez désigné dans la demande peut avoir lieu dans la mesure nécessaire à cette fin. 
 
9. Informations sur la solvabilité 
Aux fins de vérifier le crédit / la solvabilité, Creditreform Boniversum GmbH, Hellersbergstr. 11, 41460 Neuss, 
Allemagne, peut nous fournir l'adresse et les données de solvabilité stockées dans sa base de données concernant 
votre personne, y compris les valeurs de score déterminées sur la base de méthodes mathématiques-statistiques à 
condition que nous ayons démontré de manière crédible notre intérêt légitime. Les données d'adresse sont également 
utilisées pour la calculation de la valeur du score. 
De plus amples informations sont disponibles sur Internet à l'adresse www.berkleyversicherung.de. 
 
En outre, il est possible que nous transférions vos données personnelles à la SCHUFA Holding AG, Kormoranweg 5, 
65201 Wiesbaden, Allemagne, concernant l'application, l'exécution et la résiliation de ce contrat d'assurance. 
 
La base juridique de ces transmissions est l'article 6 paragraphe 1 b) et 1 f) DSGVO. Les transmissions sur la base de 
l'article 6 paragraphe 1 f) DSGVO ne peuvent avoir lieu que dans la mesure où cela est nécessaire pour sauvegarder 
nos intérêts légitimes ou ceux de tiers et ne l'emporte pas sur leurs intérêts ou sur les droits et libertés fondamentaux 
qui nécessitent la protection de vos données personnelles. L'échange de données avec la SCHUFA sert également à 
effectuer des contrôles de solvabilité sur les clients. 
 
Des informations plus détaillées sur les activités de la SCHUFA sont disponibles sur Internet à l'adresse 
www.schufa.de/datenschutz.  
Sur demande, nous vous fournirons volontiers des informations sur les agences de crédit respectives par courrier. 
 
10. Transfert de données vers un pays tiers 
Si nous transférons des données personnelles à des prestataires de services en dehors de l'Espace économique 
européen (EEE), le transfert n'aura lieu que si le pays tiers a été confirmé par la Commission européenne comme 
ayant un niveau de protection des données adéquat ou si d'autres garanties de protection des données appropriées 
(par exemple, des réglementations internes contraignantes en matière de protection des données de l'entreprise ou 
des clauses contractuelles types de l'UE) sont en place. Vous pouvez demander des informations détaillées à ce sujet 
ainsi que sur le niveau de protection des données chez nos prestataires de services dans les pays tiers en utilisant les 
coordonnées mentionnées au point 2.  
 
11. Autre groupe de personnes 
Si, en plus de vos propres données personnelles, vous nous avez également fourni les données d'autres personnes 
(par exemple, des coassurés/des titulaires de comptes différents, etc.), veuillez leur transmettre également les 
informations disponibles sur l'utilisation des données. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 




